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AvantAvantAvantAvant----propospropospropospropos      

Nous sommes aujourdÕhui confrontŽs dans nos dŽplacements 
ˆ de multiples enjeux : la congestion dans les gran des villes, le 
changement climatique, le renchŽrissement des prix de 
lÕŽnergie qui p•se sur le budget de ceux qui sont obligŽs de se 
dŽplacer en voiture et les considŽrations liŽes ˆ l ÕŽquitŽ 
sociale. Ce constat confirme lÕurgence de repenser la place de 
lÕautomobile dans notre sociŽtŽ.  
 
Si notre syst•me automobile ne peut plus •tre consi dŽrŽ 
comme durable sous sa forme actuelle, cÕest dÕabord parce 
que le mode dÕusage de lÕautomobile est incompatible avec 
les exigences ŽnergŽtiques et environnementales. Les 
Žmissions de gaz ˆ effet de serre du transport ont augmentŽ 
de pr•s de 20 % depuis 1990 ; notre parc automobile  a 
doublŽ en une trentaine dÕannŽes, de m•me que nos 
dŽplacements en voiture ; notre mode de consommatio n et 
dÕutilisation de lÕautomobile nÕest pas exportable dans les 
pays Žmergents. 
 
En outre, le mod•le automobile accentue dans certai ns cas la 
fragilisation des populations dŽfavorisŽes, notamment si lÕon 
prend en compte la perspective dÕune croissance des cožts 
de lÕŽnergie. Nous sommes confrontŽs ˆ une spirale de la 
dŽpendance automobile. Cette spirale tend ˆ exclure  certaines 
catŽgories de personnes : les handicapŽs, les personnes 
‰gŽes, les enfants, les adolescents et, naturellement, les 
mŽnages les plus dŽfavorisŽs. Il faut donc offrir des 
alternatives aux territoires ˆ faible densitŽ, comm e les 
territoires pŽriurbains et ruraux. Le dŽveloppement de services 
de mobilitŽ ˆ un prix raisonnable, peu sensibles au x crises et 
accessibles au plus grand nombre constitue pour nou s tous 
un dŽfi majeur. 
 
LÕorganisation de nos territoires et de nos modes de vie ne 
doit donc plus •tre dŽterminŽe par lÕusage exclusif de 
lÕautomobile. Il sÕagit de penser la mobilitŽ autrement pour 
faciliter lÕorganisation de territoires et de modes de vie 
soutenables, pour trouver de nouvelles marges dÕadaptation, 
pour offrir des solutions de mobilitŽ ˆ tous. 
 
Le syst•me automobile sera confrontŽ dans le futur ˆ 
plusieurs ruptures, dŽjˆ en Ïuvre pour certaines : 

¥ la voiture ne fait plus autant r•ver, notamment les  jeunes 
gŽnŽrations. AujourdÕhui, beaucoup de Fran•ais semblent 
pr•ts ˆ la louer ou ˆ la partager plut™t quÕˆ lÕacheter.  
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D•s lors, la notion de service et dÕusage prendra une place de plus en plus 
importante et entra”nera sans doute un nouveau partage de la cha”ne de la valeur 
dans lÕautomobile ; 

¥ les applications de la rŽvolution numŽrique, qui co nduit ˆ •tre connectŽ ˆ la toile ˆ 
tout moment, en tout lieu et avec nÕimporte quel appareil, nÕen sont quÕˆ leurs 
dŽbuts dans le domaine des transports ; 

¥ une gŽnŽration de vŽhicules enti•rement Žlectriques ou hybrides se dŽveloppe et 
offre de nouvelles possibilitŽs qui doivent •tre ex ploitŽes en fonction de leurs 
performances rŽelles et de leur autonomie, qui devrait progresser dans les 
prochaines annŽes ;  

¥ enfin, le r™le de lÕinitiative locale, en particulier issue des collectivitŽs territoriales, 
sera de plus en plus important ˆ lÕavenir.  

 
Notre mobilitŽ future ne proviendra pas dÕune seule innovation, mais de la diffusion 
conjuguŽe et socialement acceptŽe de plusieurs dÕentre elles. Si le rapport du Centre 
dÕanalyse stratŽgique sur les nouvelles mobilitŽs1 avait pu envisager un certain 
nombre de solutions pour la mobilitŽ en ville ou da ns lÕurbain proche, les solutions 
sont nettement plus complexes ˆ dŽfinir pour les te rritoires ruraux et pŽriurbains : leur 
Žtendue gŽographique et le manque dÕefficacitŽ des transports collectifs qui en rŽsulte 
conduisent ˆ y privilŽgier de mani•re quasi exclusi ve le mode automobile.  
 
Envisager le devenir de la mobilitŽ sur ces territoires ˆ faible densitŽ de population 
mŽritait donc une attention particuli•re. CÕest pourquoi jÕai souhaitŽ que soit conduite 
une rŽflexion prospective spŽcifique. 
 
Ë lÕissue de travaux menŽs par le DŽpartement DŽveloppement durable du Centre 
dÕanalyse stratŽgique pendant plus dÕun an, le prŽsent rapport propose des pistes et 
modalitŽs dÕactions conciliant lÕenvironnement et la mobilitŽ pour tous et tenant 
compte du prix de lÕŽnergie. Les cinq recommandations prŽsentŽes sont rŽalisables 
moyennant une dŽpense publique modeste et un effort  important dÕinformation et de 
concertation avec les habitants.  
 
Je tiens ˆ remercier lÕensemble des membres du groupe de travail, et tout 
particuli•rement son prŽsident, Olivier Paul-Dubois -Taine, pour sÕ•tre fortement 
impliquŽs dans cette Žtude et avoir partagŽ leurs connaissances dans le domaine des 
nouvelles mobilitŽs. Mes remerciements vont Žgalement aux rapporteurs et ˆ lÕŽquipe 
du DŽpartement DŽveloppement durable du Centre dÕanalyse stratŽgique. 
 

                                                 
(1) Centre dÕanalyse stratŽgique (2010), Les nouvelles mobilitŽs : adapter lÕautomobile aux modes de 
vie de demain, ¬rapport de la mission prŽsidŽe par Olivier Paul-Dubois-Taine, Paris, 
La Documentation fran•aise, www.strategie.gouv.fr/c ontent/rapport-les-nouvelles-mobilites-adapter-
l%E2%80%99automobile-aux-modes-de-vie-de-demain . 
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Principales rPrincipales rPrincipales rPrincipales recommandationsecommandationsecommandationsecommandations     

Plusieurs leviers permettent aujourdÕhui de limiter la dŽpendance ˆ la voiture 
individuelle dans les territoires ˆ faible densitŽ : les syst•mes dÕinformation, la 
coordination des modes et services de transport, lÕutilisation partagŽe des vŽhicules, 
lÕorganisation des activitŽs de proximitŽ et des services ˆ la personneÉ Les initiatives 
locales dans ces domaines sont foisonnantes mais le ur portŽe demeure marginale. 
Comment passer de ces initiatives isolŽes ˆ un chan gement significatif dÕŽchelle ? 
 
Nous reprenons ici les cinq recommandations princip ales du rapport. On trouvera au 
fil des chapitres des ŽlŽments complŽmentaires. 
 
 

RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡    1111 

Aider les communautŽs de communes et les agglomŽrat ions, ainsi que Aider les communautŽs de communes et les agglomŽrat ions, ainsi que Aider les communautŽs de communes et les agglomŽrat ions, ainsi que Aider les communautŽs de communes et les agglomŽrat ions, ainsi que 
les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres 
commercommercommercommerciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽes ˆ leur ciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽ es ˆ leur ciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽ es ˆ leur ciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽ es ˆ leur 
territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de 
ddddŽŽŽŽplacements et en placements et en placements et en placements et en prenant en compte prenant en compte prenant en compte prenant en compte le cadre plus global du le cadre plus global du le cadre plus global du le cadre plus global du 
schŽma dŽpartschŽma dŽpartschŽma dŽpartschŽma dŽparteeeemental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les 
urbaurbaurbaurbains voisins.ins voisins.ins voisins.ins voisins.    

 
 

RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡    2222 

Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse 
organiser ses dŽplorganiser ses dŽplorganiser ses dŽplorganiser ses dŽplaaaacements en combinant les transports collectifs et cements en combinant les transports collectifs et cements en combinant les transports collectifs et cements en combinant les transports collectifs et 
individuels (marche ˆ pied, deuxindividuels (marche ˆ pied, deuxindividuels (marche ˆ pied, deuxindividuels (marche ˆ pied, deux----roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou 
partagŽe).partagŽe).partagŽe).partagŽe).    

 
 

RECOMMARECOMMARECOMMARECOMMANDATION N¡NDATION N¡NDATION N¡NDATION N¡    3333 

SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de 
la voiture et nla voiture et nla voiture et nla voiture et nooootamment des solutions de covoiturage sŽcurisŽes tamment des solutions de covoiturage sŽcurisŽes tamment des solutions de covoiturage sŽcurisŽes tamment des solutions de covoiturage sŽcurisŽes 
reposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽoooolocalisŽ du localisŽ du localisŽ du localisŽ du 
dŽplacement.dŽplacement.dŽplacement.dŽplacement.        

    
 

RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡    4444 

Coordonner leCoordonner leCoordonner leCoordonner les services de transport collectif, ave c des rabattements s services de transport collectif, avec des rabatte ments s services de transport collectif, avec des rabatte ments s services de transport collectif, avec des rabatte ments 
perfoperfoperfoperforrrrmants vers mants vers mants vers mants vers les gares routi•res ou ferroviairesles gares routi•res ou ferroviairesles gares routi•res ou ferroviairesles gares routi•res ou ferroviaires (itinŽraires  (itinŽraires  (itinŽraires  (itinŽraires 
cyclables, parking de covoitcyclables, parking de covoitcyclables, parking de covoitcyclables, parking de covoituuuurage), pour une cha”ne de transport porte rage), pour une cha”ne de transport porte rage), pour une cha”ne de transport porte rage), pour une cha”ne de transport porte 
ˆ porte efficaceˆ porte efficaceˆ porte efficaceˆ porte efficace    ; affecter ˆ ces rabattements env; affecter ˆ ces rabattements env; affecter ˆ ces rabattements env; affecter ˆ ces rabattements envi iiiron 10 % deron 10 % deron 10 % deron 10 % des s s s 
dŽpenses annuelles de vodŽpenses annuelles de vodŽpenses annuelles de vodŽpenses annuelles de voiiiirie.rie.rie.rie.    
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RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡RECOMMANDATION N¡    5555 

Limiter les distances parcourues en incitant les pr ofessionnels des Limiter les distances parcourues en incitant les pr ofessionnels des Limiter les distances parcourues en incitant les pr ofessionnels des Limiter les distances parcourues en incitant les pr ofessionnels des 
servicesservicesservicesservices    ˆ la personne (commerces, santŽ, loisirsˆ la personne (commerces, santŽ, loisirsˆ la personne (commerces, santŽ, loisirsˆ la personne (commerces, santŽ, loisirs, etc., etc., etc., etc.) ˆ coordonner ) ˆ coordonner ) ˆ coordonner ) ˆ coordonner 
leurs dŽplacements,leurs dŽplacements,leurs dŽplacements,leurs dŽplacements,    leurleurleurleurs s s s livraisonlivraisonlivraisonlivraisonssss ou le transport des personne ou le transport des personne ou le transport des personne ou le transport des personnes leurs leurs leurs leur    
rendrendrendrendantantantant visite visite visite visite....    
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IntroductionIntroductionIntroductionIntroduction     

Dans sa lettre de mission du 30 aožt 2010, le direc teur gŽnŽral du Centre dÕanalyse 
stratŽgique a prŽcisŽ les contours dÕune rŽflexion prospective sur le devenir des 
mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux, qui pourraient se trouver fragilisŽs 
par la hausse probable du prix de lÕŽnergie et par les objectifs de la lutte contre le 
changement climatique 1. 
 
La premi•re t‰che de la mission a consistŽ ˆ identifier les territoires concernŽs : il est 
apparu difficile dÕen donner une dŽfinition simple et unique. Nous avons en effet hŽritŽ 
de deux mod•les de villes, qui dŽterminent nos mobi litŽs et nos modes de vie et qui 
reprŽsentent en gros chacune la moitiŽ de la population : la ville historique dense, o• 
prŽvaut la marche ˆ pied et o• des rŽseaux de trans ports collectifs ont ŽtŽ dŽveloppŽs 
avec succ•s ; et la ville ŽtalŽe, nŽe du dŽveloppement depuis cinquante ans de la 
motorisation et du rŽseau routier, qui ont permis d e repeupler les campagnes. 
 
Cette description est Žvidemment simplificatrice ca r, selon les territoires, les deux 
mod•les se dŽclinent en un vaste Žventail de config urations. Elle est toutefois 
commode pour sÕextraire des problŽmatiques de dŽplacements urbains dans les villes 
denses, qui ne semblent pas adaptŽes ˆ de nombreux territoires ˆ faible densitŽ. Les 
rŽponses apportŽes ˆ ces situations territoriales p ourront alors se combiner avec 
celles qui se dŽveloppent dans les grandes agglomŽrations. 
 
La mission mise en place par le Centre dÕanalyse stratŽgique sÕest donc intŽressŽe 
aux mobilitŽs autres que celles des zones denses car elles sont plus vulnŽrables, 
moins diversifiŽes et davantage fondŽes sur lÕautomobile. Le cas des territoires ruraux 
concentre les faiblesses. Entre ces deux extr•mes, pour mettre en Ïuvre des mesures 
concr•tes adaptŽes aux besoins, la mission sÕest efforcŽe de comprendre les 
dŽterminants des mobilitŽs les plus vulnŽrables Ð du point de vue des mŽnages, des 
entreprises et des territoires Ð ainsi que les rŽponses spŽcifiques ˆ dŽvelopper. 
 
Ce rapport a bŽnŽficiŽ du concours dÕun certain nombre dÕacteurs locaux qui ont 
apportŽ leur expŽrience, des travaux du CERTU (Centre dÕŽtudes sur les rŽseaux, les 
transports, lÕurbanisme et les constructions publiques), ainsi que dÕun panorama de la 
mobilitŽ dans plusieurs pays Žtrangers, dressŽ par les missions Žconomiques de 
diffŽrents pays. Les rŽflexions ont ŽtŽ menŽes en Žtroite liaison avec la mission 
commanditŽe en 2011 par les minist•res en charge de s transports et de 
lÕamŽnagement du territoire, et portant sur les Ç consŽquences de lÕorganisation des 
transports collectifs sur la desserte des territoir es ruraux, les formes de coopŽration 
dŽjˆ existantes entre les autoritŽs organisatrices et les Žvolutions susceptibles 
dÕamŽliorer les offres de mobilitŽ pour les populations concernŽes È2. 
 
Le premier chapitre prŽsente un diagnostic de la si tuation et des perspectives de la 
mobilitŽ dans les territoires pŽriurbains et ruraux, qui conduit ˆ identifier trois enjeux : 

                                                 
(1) Voir la lettre de mission en Annexe 1.  
(2) CGEDD et IGA (2011), La mobilitŽ et les transports dans les territoires ruraux, rapport n¡ 007489-01, 
juillet, www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/la -mobilite-et-les-transports-dans-a1218.html. 
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¥ un enjeu social de limitation de la dŽpendance auto mobile face aux risques de 
renchŽrissement du cožt dÕusage et aux difficultŽs dÕacc•s aux services 
quotidiens ; 

¥ un enjeu de limitation de la consommation dÕŽnergie et des Žmissions de CO2, 
compte tenu notamment de lÕinefficacitŽ des transports collectifs dans les 
territoires ˆ faible densitŽ ; 

¥ un enjeu dÕattractivitŽ et dÕŽquitŽ territoriale, afin que les territoires pŽriurbains et 
ruraux qui accueillent une population croissante de meurent des lieux de qualitŽ de 
vie. 

 
Pour rŽpondre ˆ ces enjeux, les progr•s technologiq ues des vŽhicules resteront 
insuffisants sÕils ne sÕaccompagnent pas dÕune rŽelle adaptation des modes de vie et 
de dŽplacement. Heureusement, les leviers et les opportunitŽs dÕaction sont multiples. 
La mission sÕest efforcŽe dÕidentifier les expŽrimentations locales les plus innovantes 
en mati•re de services de mobilitŽ dans les zones ˆ  faible densitŽ, peu desservies par 
les transports collectifs, dans toutes les situatio ns o• lÕusage exclusif de la voiture 
pose probl•me ˆ ceux qui nÕen poss•dent pas, ou qui  ne peuvent pas ou ne 
souhaitent pas lÕutiliser, pour des raisons tant financi•res que citoyennes.  
 
Le rapport analyse les opportunitŽs dÕactions et propose des pistes de solutions dans 
les territoires pŽriurbains et ruraux, qui devraient sÕappuyer sur : 

¥ le dŽveloppement de syst•mes dÕinformation multimodale en temps rŽel adaptŽs 
(chapitre 2) ; 

¥ une meilleure coordination de lÕensemble des transports collectifs et services de 
mobilitŽ alternatifs ˆ la voiture individuelle asso ciŽe ˆ un dŽveloppement de la 
voiture partagŽe selon diffŽrentes modalitŽs (chapitres 3 et 4) ; 

¥ une amŽlioration de lÕorganisation des services quotidiens de proximitŽ  
(chapitre 5). 

 
Afin de dŽvelopper ˆ grande Žchelle ces nouvelles o pportunitŽs, le rapport propose 
(chapitre 6) une dŽmarche rŽnovŽe qui associe des initiatives portŽes par les acteurs 
locaux, un Ç management de la mobilitŽ È portŽ par les autoritŽs publiques territoriales 
et un accompagnement personnalisŽ des choix des usa gers. 
 
Ce rapport est centrŽ sur la mobilitŽ liŽe aux besoins quotidiens dÕacc•s au travail et 
aux services de proximitŽ. Il nÕaborde pas le probl•me complexe de lÕamŽnagement 
des territoires pŽriurbains et ruraux qui condition nera ˆ long terme lÕorganisation de la 
mobilitŽ, ni les questions spŽcifiques de la distri bution des marchandises et des 
trajets occasionnels ˆ longue distance.   
 
Il constitue une Žtape supplŽmentaire dans lÕapproche complexe des usages de 
lÕautomobile et des modes de vie qui y sont liŽs, et propose un cadre de rŽfŽrence aux 
acteurs territoriaux dans ce domaine. 
 
 
 
 



 

Centre dÕanalyse stratŽgique   FŽvrier 2012 
www.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.fr    

- 11 -  

Chapitre 1 

DiDiDiDiagnostic agnostic agnostic agnostic et enjeux de la mobilitŽet enjeux de la mobilitŽet enjeux de la mobilitŽet enjeux de la mobilitŽ    
dans les territoiresdans les territoiresdans les territoiresdans les territoires    ˆ faible densitŽˆ faible densitŽˆ faible densitŽˆ faible densitŽ !

LLLLes territoires ˆ faible densitŽ, es territoires ˆ faible densitŽ, es territoires ˆ faible densitŽ, es territoires ˆ faible densitŽ, o• o• o• o• les transports collectifs sont minoritaires, les transports collectifs sont minoritaires, les transports collectifs sont minoritaires, les transports collectifs sont minoritaires, sonsonsonsont t t t 
aujourdÕhui aujourdÕhui aujourdÕhui aujourdÕhui tr•s tr•s tr•s tr•s dŽpendants de lÕautomobiledŽpendants de lÕautomobiledŽpendants de lÕautomobiledŽpendants de lÕautomobile    : pr•s des deux tiers des kilom•tres : pr•s des deux tiers des kilom•tres : pr•s des deux tiers des kilom•tres : pr•s des deux tiers des kilom•tres 
parcourus pour les dŽplacements quotidiens sÕy parcourus pour les dŽplacements quotidiens sÕy parcourus pour les dŽplacements quotidiens sÕy parcourus pour les dŽplacements quotidiens sÕy fontfontfontfont en voiture en voiture en voiture en voiture. . . . DŽjˆ confrontŽs ˆ 
lÕŽloignement des services essentiels, ces territoires vont devoir faire face dans les 
vingt prochaines annŽes ˆ une hausse importante du prix des carburants qui risque de 
les marginaliser.  
 
La mobilitŽ dans les territoires ˆ faible densitŽ e st un enjeu sociŽtal global : 
dŽveloppement Žconomique, acc•s ˆ lÕemploi, intŽgration sociale, acc•s aux services 
publics, environnement. La faiblesse des dispositif s de transport aggrave les inŽgalitŽs 
pour les plus vulnŽrables en restreignant leur acc• s aux services collectifs. Ë des 
rŽalitŽs territoriales diverses (pŽriurbain, multipolarisŽ, rural sous influence urbaine, 
rural isolŽ) correspondent des probl•mes de mobilit Ž spŽcifiques, caractŽrisŽs par :  

¥ des distances de dŽplacement ŽlevŽes en raison de la dispersion de lÕhabitat et de 
lÕŽloignement des emplois et des services urbains ;  

¥ une organisation de rŽseaux de transports collectif s classiques performants 
rendue difficile par cette dispersion (en service r endu, en charge financi•re pour 
les budgets publics et en Žmissions de CO 2 par voyageur transportŽ) ;  

¥ une population en majeure partie Ç captive È de lÕautomobile pour ses dŽplace-
ments quotidiens.    

 
 
1 1 1 1 !!! !     Des territoires pŽriurbains et ruraux dÕune grande diversitŽ, Des territoires pŽriurbains et ruraux dÕune grande diversitŽ, Des territoires pŽriurbains et ruraux dÕune grande diversitŽ, Des territoires pŽriurbains et ruraux dÕune grande diversitŽ, 

qui prŽsentequi prŽsentequi prŽsentequi prŽsententntntnt des caractŽristiques communes des caractŽristiques communes des caractŽristiques communes des caractŽristiques communes    
 
Des territoires Des territoires Des territoires Des territoires diversdiversdiversdivers qui se fonctionnalisent qui se fonctionnalisent qui se fonctionnalisent qui se fonctionnalisent    
 
Comme le souligne Marc Wiel1, les territoires Ç historiquement ruraux È ont connu une 
transformation considŽrable au cours des cinquante derni•res annŽes. 
 
LÕŽtalement urbain ou la pŽriurbanisation, entre lÕextension urbaine en continuitŽ de la 
ville compacte et lÕŽparpillement discontinu des espaces b‰tis, est difficile ˆ cerner. 
Les dŽfinitions de lÕINSEE (des aires urbaines distinguant un p™le urbain et une 
couronne pŽriurbaine o• 40 % des actifs travaillent  hors de leur commune de 
rŽsidence) ne permettent pas rŽellement de quantifier le phŽnom•ne, ni dÕanalyser les 
questions majeures de reprŽsentation de la ville, des solidaritŽs territoriales, des 

                                                 
(1) Wiel M. (2010), ƒtalement urbain et mobilitŽ , PREDIT, Paris, La Documentation fran•aise, avril. 
Marc Wiel, urbaniste, auteur de nombreux travaux su r les mŽcanismes du dŽveloppement 
pŽriurbain, est membre de la mission du CAS. 
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appartenances multiples qui caractŽrisent la sociŽt Ž dÕaujourdÕhui. Une approche 
historique de lÕŽvolution des territoires, avec lÕaccession des mŽnages ˆ la propriŽtŽ 
individuelle, la sortie massive de lÕagglomŽration des catŽgories moyennes et les 
nouvelles formes de sociabilitŽ apparues dans des c ommunes rurales, constituerait, 
selon lÕauteur, le champ dÕobservation le plus pertinent, sans oublier celui de la 
diffusion des activitŽs et services en pŽriphŽrie de lÕagglomŽration. 
 
Par ailleurs, sur les territoires qualifiŽs par lÕINSEE dÕespaces ˆ dominante rurale, les 
pratiques quotidiennes, les consommations, lÕacc•s aux emplois et aux services sont 
aujourdÕhui tr•s proches des modes de vie urbains. 
 
Avec lÕŽvolution des modes de vie, la campagne (ou plut™t lÕurbanisme des territoires 
ˆ faible densitŽ) est devenue partie intŽgrante dÕune maquette dÕensemble 
dÕurbanisation, caractŽrisŽe par sa morphologie (densitŽ infŽrieure ˆ 50 hab./km!) et 
par lÕoccupation des sols, ˆ lÕintŽrieur des 1 745 bassins de vie identifiŽs par lÕINSEE 
autour des bourgs et petites villes (en sus des 171  grandes agglomŽrations) (voir 
encadrŽ ci-dessous). 
 
 
 

Deux Žtudes sur lDeux Žtudes sur lDeux Žtudes sur lDeux Žtudes sur les territoires peu denseses territoires peu denseses territoires peu denseses territoires peu denses    

Juillet 2008 Juillet 2008 Juillet 2008 Juillet 2008 ---- Prospective sur les nouvelles ruralitŽs en France ˆ lÕhorizon 2030  Prospective sur les nouvelles ruralitŽs en France ̂  lÕhorizon 2030  Prospective sur les nouvelles ruralitŽs en France ̂  lÕhorizon 2030  Prospective sur les nouvelles ruralitŽs en France ̂  lÕhorizon 2030     

Conduite par lÕInstitut national de la recherche agronomique (INRA) avec le concours dÕun 
groupe dÕexperts pluridisciplinaires, cette Žtude apporte un Žclairage sur lÕŽvolution de la 
ruralitŽ dans les territoires et ses consŽquences pour lÕagriculture. 

Ë partir des tendances lourdes et des signaux faibl es des Žvolutions en cours, la 
prospective explore les futurs possibles des territ oires ˆ lÕaide de quatre scŽnarios qui 
illustrent les effets potentiels de plusieurs facte urs : mobilitŽ ville-campagne, dynamiques 
Žconomiques dans les campagnes, gouvernance des ter ritoires ruraux, ressources 
naturelles et patrimoniales. 

Deux scŽnarios sÕappuient sur des Žvolutions dŽjˆ en cours et les amplifient : 
pŽriurbanisation dans un cas, dŽveloppement de mobi litŽs ville-campagne dans lÕautre. 
Deux autres scŽnarios sont des scŽnarios de rupture basŽs sur une crise ŽnergŽtique dans 
un cas, sur une gouvernance territoriale forte dans  lÕautre. 

Cette prospective montre que les espaces ruraux son t loin dÕ•tre vouŽs au dŽclin : de 
nouvelles formes de ruralitŽ apparaissent, Žtroitement liŽes aux dynamiques urbaines et 
produisant une gŽodiversitŽ des territoires. Les syst•mes agricoles et alimentaires seront 
influencŽs par ces dynamiques urbaines et celles-ci , en retour, peuvent •tre inflŽchies par 
une participation des acteurs du monde rural ˆ une gouvernance territoriale forte.  

2008 2008 2008 2008 ----    La PŽriurbanisationLa PŽriurbanisationLa PŽriurbanisationLa PŽriurbanisation    : problŽmatiqu: problŽmatiqu: problŽmatiqu: problŽmatiques et perspectives es et perspectives es et perspectives es et perspectives ---- DIACT DIACT DIACT DIACT    

La pŽriurbanisation a souvent fait lÕobjet de critiques de la part tant des intellectuels que 
des professionnels du champ urbain et des politique s. Si le phŽnom•ne sÕidentifie assez 
bien par un certain nombre dÕŽlŽments (Žtalement urbain, individualisme, sŽgrŽgation, etc.), 
le processus est beaucoup plus complexe et moins no rmatif quÕil nÕy para”t. CÕest ˆ lÕaide 
de bases de donnŽes et de cartes renseignŽes que les gŽographes Martin Vanier et 
Emmanuel Roux nous Žclairent sur la pluralitŽ des pŽriurbains en France, afin de cerner les 
enjeux pour lÕaction publique. 

Sur la pŽriode 1990-2010, lÕŽtalement rŽsidentiel se traduit par la concentration sur les 
fa•ades littorales et par la fragmentation autour d es petites agglomŽrations, selon trois 
modalitŽs : nappes de densification rŽsidentielle le long des c™tes atlantiques et 



Chapitre 1 Ð Diagnostic et enjeux de la mobilitŽ dans les territoires ˆ faible densitŽ 
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mŽditerranŽennes ; linŽaments et corridors prolongeant les grandes agglomŽrations et les 
reliant aux plus petites (le long des axes de commu nication) ; micro-pigmentations de larges 
fractions de lÕespace rural ˆ partir de toutes ses polaritŽs. 

La pŽriurbanisation est une dimension essentielle de la mŽtropolisation, sauf intervention 
publique puissante : les vingt-cinq ans dÕaction de renouvellement urbain nÕont pu contrer 
ce mouvement mais seulement stopper le dŽpeuplement  des villes centres ; toutes les aires 
urbaines ont redistribuŽ leur densitŽ en pŽriphŽrie ; des couloirs, fa•ades et corridors de 
densitŽs apparaissent ; de fortes diffŽrenciations rŽgionales subsistent. 

Tous les pays europŽens connaissent ce phŽnom•ne qu i met en jeu ˆ la fois les liens 
fonctionnels ˆ la ville (flux quotidiens ou navette s) et la coexistence dÕactivitŽs de 
consommation (rŽsidentiel) et de production (agrico le notamment) : 30 % ˆ 50 % de la 
superficie des pays europŽens sont concernŽs, et 25 % ˆ 35 % de la population. 

Si lÕon conna”t dŽjˆ bien le profil social moyen du pŽriurbain type (couple avec enfants, 
mŽnage biactif et bimotorisŽ, surreprŽsentation de lÕhabitat individuel, etc.), la dynamique 
rŽcente indique une croissance de lÕimplantation dÕactivitŽs dans ces espaces. LÕemploi 
tend donc ˆ rattraper lÕhabitat, m•me si lieu de rŽsidence et lieu de travail sont tr•s souvent 
dissociŽs. 

MalgrŽ les nombreuses critiques Žmises sur la qualitŽ de vie de ces espaces, le pŽriurbain 
reste tr•s attractif. Des questions de fond comme l a cohabitation entre lÕagriculture, la for•t 
et lÕhabitat se posent : le pŽriurbain interroge tant la place de la nature en ville que celle de 
lÕurbain et du b‰ti dans la campagne. 

  

 
Les territoires pŽriurbains et ruraux prŽsentent une tr•s grande diversitŽ de 
caractŽristiques de peuplement (plus ou moins dispe rsŽ), de rattachement ˆ des 
agglomŽrations urbaines (des petites villes Ç rurales È aux mŽtropoles rŽgionales), de 
formes dÕactivitŽs dominantes (agriculture, tourismeÉ ou territoire en dŽclin) et de 
composition sociale (classes moyennes pŽriurbaines, bi-rŽsidents touristiques, 
retraitŽs, populations fragiles, etc.). Avec la fonctionnalisation croissante, ces 
caractŽristiques ont tendance ˆ sÕaccentuer. 
 
 
 

Quelques exemples contrastŽs de territoires ˆ faibl e densitŽQuelques exemples contrastŽs de territoires ˆ faibl e densitŽQuelques exemples contrastŽs de territoires ˆ faibl e densitŽQuelques exemples contrastŽs de territoires ˆ faibl e densitŽ    

Le pays de MontbŽliard (Doubs)Le pays de MontbŽliard (Doubs)Le pays de MontbŽliard (Doubs)Le pays de MontbŽliard (Doubs)    :    avec 29 communes et 107 000 habitants, ce pays 
prŽsente une structure en archipel, au confluent de  sept vallŽes et du dŽveloppement 
industriel du XIXe si•cle. La seconde moitiŽ du XX e si•cle a ŽtŽ marquŽe par lÕŽmergence de 
la ville industrielle (Peugeot, GE, Alsthom) et la pŽriurbanisation. Avec le territoire de 
Belfort, le pays de MontbŽliard constitue un bassin  de vie ˆ dominante rurale : plus du tiers 
des 309 000 habitants rŽside hors des deux p™les urbains de Belfort et de MontbŽliard. 

LÕLÕLÕLÕ””””le dÕOlŽron (Charentele dÕOlŽron (Charentele dÕOlŽron (Charentele dÕOlŽron (Charente----Maritime)Maritime)Maritime)Maritime) : comptant    huit communes, 21 000 habitants 
permanents et plus de 100 000 rŽsidents temporaires  en haute saison, ce territoire de 
175 km! est lÕarchŽtype dÕune urbanisation dispersŽe autour de villages ruraux et deux 
petites villes, avec ses parcs ostrŽicoles, ses zones prŽservŽes et ses plages o• se 
concentre lÕactivitŽ touristique de lÕŽtŽ (plus de 3 000 emplois liŽs au tourisme). Les 
Ç grandes villes È les plus proches (Royan, Rochefort, Saintes) sont ˆ une heure de voiture 
(plus lorsque le pont dÕacc•s ˆ lÕ”le est engorgŽ). 

Le pays dÕAubignŽ (IlleLe pays dÕAubignŽ (IlleLe pays dÕAubignŽ (IlleLe pays dÕAubignŽ (Ille----etetetet----Vilaine)Vilaine)Vilaine)Vilaine)    : communautŽ de dix communes constituant une des 
zones dÕŽtalement pŽriurbain au nord de Rennes, ce territoire offre des opportunitŽs de 
logement ˆ des prix plus attractifs que dans lÕagglomŽration, moyennant une accessibilitŽ 
aux emplois et services exclusivement automobile, ˆ  quelques exceptions pr•s.  
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Le plateau de lÕAubracLe plateau de lÕAubracLe plateau de lÕAubracLe plateau de lÕAubrac    :    aux confins de trois rŽgions (Auvergne, Midi-PyrŽnŽes et 
Languedoc-Roussillon), lÕAubrac est un territoire dÕŽlevage au climat rude, ˆ lÕŽcart de 
toute concentration urbaine importante : villages e t fermes isolŽs, ˆ une demi-heure de 
voiture des petites villes pour les services de pro ximitŽ et ˆ deux heures de voiture de la 
Ç grande ville È la plus proche (en lÕabsence de perturbations hivernales). 

  

 

Les territoires pŽriuLes territoires pŽriuLes territoires pŽriuLes territoires pŽriurbains et ruraux accueillent 40rbains et ruraux accueillent 40rbains et ruraux accueillent 40rbains et ruraux accueillent 40    % de l% de l% de l% de la pa pa pa population mŽtroopulation mŽtroopulation mŽtroopulation mŽtro----
politaine (politaine (politaine (politaine (voire voire voire voire 60606060    % en % en % en % en comptant comptant comptant comptant les villes petites ou moyennes faiblement les villes petites ou moyennes faiblement les villes petites ou moyennes faiblement les villes petites ou moyennes faiblement 
couvertes en transports publics)couvertes en transports publics)couvertes en transports publics)couvertes en transports publics)....    
 
Le territoire fran•ais est structurŽ aujourdÕhui selon deux mod•les dÕorganisation de 
lÕespace et des modes de vie : le mod•le agglomŽrŽ dense autour des centres 
anciens, o• prŽdominent les modes de transport doux  (marche, deux-roues ou autres 
vŽhicules non motorisŽs), et le mod•le dÕhabitat pŽriurbain et rural ŽtalŽ en marge des 
petites villes et autres p™les de services de proximitŽ. 
 
21 % de la population fran•aise habite en zone pŽri urbaine et 18 % en zone rurale1. 
Ces territoires sont hŽtŽrog•nes et leur attractivi tŽ change profondŽment. Les 
communes pŽriurbaines rurales attirent des citadins  ne disposant pas ou plus des 
moyens financiers suffisants pour se loger en centr e-ville. 
 
Pour ces nouveaux ruraux, le gain financier rŽalisŽ sur le logement serait totalement 
acquis sÕils trouvaient ˆ travailler sur place. Mais en gŽnŽral, ils sont contraints de se 
rendre dans la ville voisine, avec des dŽpenses de transport qui sont celles dÕune 
voiture particuli•re, car le potentiel manque pour mettre en place des transports 
collectifs viables et pertinents. Ces communes, qui  reprŽsentent une solution de repli 
pour des mŽnages ˆ faible revenu, sÕappauvrissent dÕautant. Des grandes villes, 
comme Montpellier ou Strasbourg, sont concernŽes pa r ce nouveau type de relation 
avec les communes rurales environnantes. 
 
LÕorganisation des mobilitŽs quotidiennes dans les territoires ˆ faible densitŽ prŽsente 
des caractŽristiques communes : 

¥¥¥¥ uneuneuneune part importante dÕhabitat dispersŽpart importante dÕhabitat dispersŽpart importante dÕhabitat dispersŽpart importante dÕhabitat dispersŽ, avec quelques concentrations humaines 
dans des bourgs et petites villes ; 

¥¥¥¥ desdesdesdes bassins dÕemploisbassins dÕemploisbassins dÕemploisbassins dÕemplois assez vastes, avec des distances domicile-travail 
importantes ; 

¥¥¥¥ une raretŽ ou unununun faible niveau de services urbains de la vie quot idiennefaible niveau de services urbains de la vie quotidi ennefaible niveau de services urbains de la vie quotidi ennefaible niveau de services urbains de la vie quotidi enne 
(commerces, Žtablissements scolaires, administratio ns, santŽ, etc.) et la nŽcessitŽ 
de trajets longs pour accŽder aux services de niveau supŽrieur qui se concentrent 
dans les grandes agglomŽrations (h™pitaux, universitŽs, administrations, etc.) ; 

¥¥¥¥ desdesdesdes services de transports collectifs peu dŽveloppŽ s ou distendusservices de transports collectifs peu dŽveloppŽs ou  distendusservices de transports collectifs peu dŽveloppŽs ou  distendusservices de transports collectifs peu dŽveloppŽs ou  distendus, princi-
palement en raison de la dispersion de leur client• le potentielle. 

 
Les catŽgories de territoires de lÕINSEE qui rŽpondent ˆ ces crit•res sont les suivantes 
(annŽe 2006, voir carte ci-dessous) : 

¥¥¥¥ la totalitŽ de lÕespace ˆ dominante rurale (soit 11 millions dÕhabitants) ; 

                                                 
(1) Source : INSEE, recensement de la population 2006. 
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¥¥¥¥ la majeure partie des aires urbaines dont le p™le urbain compte moins de 
50 000 habitants (soit un total de 10 millions dÕhabitants) ; ˆ noter que les 
syst•mes de transports collectifs dans ces p™les sont peu efficaces et que le 
niveau des services urbains offerts est moyen ; 

¥¥¥¥ les couronnes pŽriurbaines des p™les urbains entre 50 000 et 200 000 habitants, 
pour des raisons analogues (soit 3,3 millions dÕhabitants) ; 

¥¥¥¥ les couronnes pŽriurbaines des agglomŽrations de plus de 200 000 habitants (soit 
3,9 millions dÕhabitants) ; 

¥¥¥¥ le pŽriurbain dÕële-de-France (soit 1,4 million dÕhabitants). 
 
Si lÕon retient ces crit•res fonctionnels, les territoires ˆ faible densitŽ accueillaient en 
2006 pr•s de 29,6 millions dÕhabitants, soit 48 % de la population mŽtropolitaine (ce 
chiffre se situe au milieu de la fourchette de 40 %  ˆ 60 % ŽvoquŽe prŽcŽdemment). 
Cette population devrait sÕaccro”tre dans les vingt ans ˆ venir : selon une projection 
tendancielle du Centre dÕanalyse stratŽgique (voir tableau suivant), elle passerait ˆ 
38,1 millions dÕhabitants en 2030, soit 56 % de la population mŽtropolitaine.  
 
Rappelons que ces territoires Ð hors zones urbaines denses Ð recouvrent des 
situations fortement contrastŽes, qui vont du rural  tr•s isolŽ aux pŽriphŽries des 
grandes agglomŽrations, avec pour seul point commun  lÕabsence de solutions de 
mobilitŽ crŽdibles, quÕil sÕagisse de marche ˆ pied ou de transports collectifs. Leur 
Žvolution dŽmographique prŽsente Žgalement une forte diversitŽ (voir carte suivante).  
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17 

RŽpartition de la population mŽtropolitaine par cat Žgories de territoiresRŽpartition de la population mŽtropolitaine par cat Žgories de territoiresRŽpartition de la population mŽtropolitaine par cat Žgories de territoiresRŽpartition de la population mŽtropolitaine par cat Žgories de territoires    
 

 Population Population Population Population 
enenenen    2006200620062006    

Projection Projection Projection Projection 
enenenen    2030203020302030    

Croissance Croissance Croissance Croissance 
2006/20302006/20302006/20302006/2030    

TCAM TCAM TCAM TCAM 
2006/20302006/20302006/20302006/2030    

ële-de-France Ville de Paris 2 181 371 2 288 291 4,9 % 0,2 % 

Petite couronne Petite couronne 4 326 410 4 641 106  7,3 % 0,3 % 

Grande couronne UnitŽ urbaine de Paris 3 635 196 3 891 996 7,1 % 0,3 % 
 Reste de lÕële-de-France 1 389 421 1 511 234 8,8 % 0,4 % 

 Total Grande couronne 5 024 617 5 403 230 7,5 % 0,3 % 
Total ëleTotal ëleTotal ëleTotal ële----dededede----FranceFranceFranceFrance     11111111    532532532532    398398398398    12121212    332332332332    627627627627    6,96,96,96,9    %%%%    0,30,30,30,3    %%%%    

Aires urbaines dont PU > 200 000 Villes-centres des p™les 6 239 360 6 606 780 5,9 % 0,2 % 
 Banlieues des p™les 7 707 005 8 715 620 13,1 % 0,5 % 

 Couronnes pŽriurbaines 3 881 873 4 555 885 17,4 % 0,7 % 
Total < 200Total < 200Total < 200Total < 200    000000000000    sans IDFsans IDFsans IDFsans IDF     17171717    828828828828    238238238238    19191919    878878878878    286286286286    11,511,511,511,5    %%%%    0,50,50,50,5    %%%%    

Aires urbaines dont PU de 50 000 ˆ 200 000 P™le urbain 7 631 222 8 460 702 10,9 % 0,5 % 
 Couronne pŽriurbaine 3 335 501 3 367 146 0,9 % 0,0 % 

Total villes moyennes 50Total villes moyennes 50Total villes moyennes 50Total villes moyennes 50    000000000000----200200200200    000000000000     10101010    966966966966    723723723723    11111111    827827827827    849849849849    7,97,97,97,9    %%%%    0,30,30,30,3    %%%%    

Aires urbaines dont PU < 50 000 P™les urbains < 50 000 5 158 404 5 484 568 6,3 % 0,3 % 
 Couronne pŽriurbaine des PU < 50 000 

et communes multipolarisŽes 4 843 782 5 512 390 13,8 % 0,6 % 

Total aires urbaines dont PU < 50Total aires urbaines dont PU < 50Total aires urbaines dont PU < 50Total aires urbaines dont PU < 50    000000000000     10101010    002002002002    186186186186    10101010    996996996996    958958958958    9,99,99,99,9    %%%%    0,40,40,40,4    %%%%    

Espace ˆ dominante rurale Espace rural sauf p™les dÕemploi 7 927 348 8 550 311 7,9 % 0,3 % 
 P™les dÕemploi en espace rural 3 123 470 3 618 362 15,8 % 0,7 % 

Total espace ˆ dominante ruraleTotal espace ˆ dominante ruraleTotal espace ˆ dominante ruraleTotal espace ˆ dominante rurale     11111111    050050050050    818818818818    12121212    168168168168    673673673673    10,110,110,110,1    %%%%    0,40,40,40,4    %%%%    

      

Total France mŽtropolitaineTotal France mŽtropolitaineTotal France mŽtropolitaineTotal France mŽtropolitaine     61616161    380380380380    363363363363    67676767    204204204204    392392392392    9,59,59,59,5    %%%%    0,40,40,40,4    %%%%    

 TCAM : taux de croissance annuel moyen ; PU : p™le urbain. 

 Source : INSEE, CAS 
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La population des terriLa population des terriLa population des terriLa population des territoires ˆ faible densitŽ est la plus motorisŽe. toires ˆ faible densitŽ est la plus motorisŽe. toires ˆ faible densitŽ est la plus motorisŽe. toires ˆ faible densitŽ est la plus motorisŽe. Elle  effectue la 
majeure partie des kilom•tres annuels parcourus en voiture en France pour des 
dŽplacements quotidiens. VingtVingtVingtVingt millions de voitures millions de voitures millions de voitures millions de voitures circulent chaque jour dans le s  circulent chaque jour dans les  circulent chaque jour dans les  circulent chaque jour dans les 
territoires pŽriurbains et ruraterritoires pŽriurbains et ruraterritoires pŽriurbains et ruraterritoires pŽriurbains et rurauxuxuxux1 ; elles Žmettent environ 40 millions de tonnes de 
CO!, soit 8 % des Žmissions totales de gaz ˆ effet de serre de la France, tous secteurs 
confondus. 
 
Apr•s une forte croissance entre 1970 et 2000, la m obilitŽ des voyageurs en France 
(et en Europe) conna”t un net ralentissement qui sÕexplique ˆ la fois par la croissance 
dŽmographique faible (vieillissement) et par lÕarrivŽe ˆ maturitŽ voire la saturation du 
marchŽ automobile, ainsi que par la congestion dans  les grandes aires urbaines. La 
motorisation des mŽnages semble stabilisŽe, avec pr•s de 800 vŽhicules pour 1 000 
habitants en AmŽrique du Nord, 500 ˆ 600 en Europe de lÕOuest et au Japon. 
 
Par rapport aux p™les urbains, les territoires ruraux et pŽriurbains se caractŽrisent par 
un taux de motorisation par personne supŽrieur ˆ la  moyenne (plus de 800 vŽhicules 
pour 1 000 adultes, comparable ˆ celui des ƒtats-Un is) et une faible disponibilitŽ de 
lignes de transports collectifs. 
 

CaractŽristiques des conditions de mobilitŽ selon l es territoiresCaractŽristiques des conditions de mobilitŽ selon l es territoiresCaractŽristiques des conditions de mobilitŽ selon l es territoiresCaractŽristiques des conditions de mobilitŽ selon l es territoires    
 

 

Nombre 
moyen 

de 
lignes 
TC 

<1 km 

% 
individus 
ayant au 
moins 1 
ligne TC 
< 1 km 

Possession 
dÕau moins 
1 vŽhicule 

par 
mŽnage 

(%) 

VŽhicules 
par adulte 

Permis de conduire 
% 

Conduite 
rŽguli•re 

(%) 

Type urbain     Tous 
18-
29 
ans 

70 
ans 
ou + 

 

Rural isolŽ 0 9 89 0,8 85 82 66 76 

P™les ruraux et leur couronne 0 16 82 0,7 80 74 68 69 

PŽriurbain Aires < 100 000 h 0 16 92 0,8 88 83 69 82 

PŽriurbain multipolarisŽ 0 20 92 0,9 85 81 70 78 

PŽriurbain Aires > 100 000 h 2 33 92 0,9 88 81 71 80 

P™les Aires < 100 000 hors 
Paris 

6 73 82 0,7 82 79 69 68 

P™les Aires > 100 000 hors 
Paris 

9 85 83 0,7 81 74 65 69 

Centres p™les Aires > 100 000 
hors Paris 

25 99 73 0,6 76 70 69 58 

Banlieue agglomŽration Paris 21 94 75 0,6 74 60 68 54 

Paris 48 98 41 0,3 73 61 67 28 

Total 11 61 81 0,7 81 73 68 67 
 

Source : Enqu•te nationale 2008 transports et dŽpla cements Ð Exploitation SOeS, septembre 2009 

 
La part des individus disposant dÕune ligne de transport collectif ˆ moins dÕun 
kilom•tre en milieu rural se situe entre 9 % et 16 %. Dans ces secteurs, les lignes ne 

                                                 
(1) Le parc automobile fran•ais utilisŽ par les mŽnages comprend pr•s de 35 millions de vŽhicules 
(dont 4 millions dÕutilitaires lŽgers), pour 65 millions dÕhabitants, soit environ 700 voitures pour 1 000 
adultes. Les deux tiers de ce parc sont utilisŽs pa r la population des territoires ˆ faible densitŽ ma is 
certains vŽhicules ne circulent pas tous les jours : on peut donc estimer ˆ 20 millions (ˆ 10 % pr•s) 
le nombre de vŽhicules circulant un jour de semaine dans les territoires pŽriurbains et ruraux. 
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fonctionnent souvent que quelques jours par semaine , sur des bases horaires peu 
confortables.  
 
La stagnation des circulations automobiles depuis 2 002 en France (et dans un grand 
nombre de pays europŽens) ne sÕexplique pas seulement par les hausses du prix des 
carburants automobiles ou par le report vers les tr ansports collectifs dans les grandes 
agglomŽrations. Elle traduit un certain tassement d es mobilitŽs individuelles en 
kilomŽtrage annuel, tant pour les dŽplacements quot idiens de proximitŽ (relativement 
contraints pour les mŽnages aux revenus modestes) que pour les voyages ˆ longue 
distance (principalement effectuŽs par les personnes ˆ revenus ŽlevŽs). Les causes en 
sont encore difficiles ˆ interprŽter. Le tableau su ivant reconstitue en 2007-2008 les 
distances parcourues quotidiennement par les conduc teurs de voiture, selon les 
territoires. 
 

Analyse et projections des circulations automobilesAnalyse et projections des circulations automobilesAnalyse et projections des circulations automobilesAnalyse et projections des circulations automobiles     
selon trois catŽgories de mobilitŽsselon trois catŽgories de mobilitŽsselon trois catŽgories de mobilitŽsselon trois catŽgories de mobilitŽs    

 

En milliards de vŽhicules x km 2002200220022002    
2008200820082008    

(reconstituŽ)(reconstituŽ)(reconstituŽ)(reconstituŽ)    
PPPProjections rojections rojections rojections 

2030203020302030    

MobilitŽ urbaine de proximitŽ MobilitŽ urbaine de proximitŽ MobilitŽ urbaine de proximitŽ MobilitŽ urbaine de proximitŽ     
(grandes agglomŽrations avec rŽseaux TC 
= 40 % de la population) 

119 114 92 ˆ 112 

Autres mAutres mAutres mAutres mobilitŽobilitŽobilitŽobilitŽssss de proximitŽ  de proximitŽ  de proximitŽ  de proximitŽ     
(petites agglomŽrations, pŽriurbain et rural 
= 60 % de la population) 

232 223 201 ˆ 245 

MobilMobilMobilMobilitŽ ˆ longue distanceitŽ ˆ longue distanceitŽ ˆ longue distanceitŽ ˆ longue distance    114 122 179 ˆ 183 

TotalTotalTotalTotal    465465465465    459459459459    472 ˆ 540472 ˆ 540472 ˆ 540472 ˆ 540    

Source : calculs et projections du CAS (rapport Les nouvelles mobilitŽs : adapter lÕautomobile aux modes 
de vie de demain, dŽcembre 2010) 
 
Ces tendances devraient se confirmer ˆ un horizon d e vingt ans : la circulation 
automobile de proximitŽ resterait stable dans les t erritoires ˆ faible densitŽ, sous la 
pression des cožts croissants dÕusage de lÕautomobile individuelle et de la tension des 
budgets transport des mŽnages. Elle reprŽsenterait toutefois 45 % des circulations 
automobiles annuelles totales sur le territoire fran•ais, toutes distances confondues, 
soit le double des circulations quotidiennes dans l es grandes agglomŽrations. 
 
 
2 2 2 2 !!! !     LÕorganisation des transportsLÕorganisation des transportsLÕorganisation des transportsLÕorganisation des transports    : des autoritŽs multipl: des autoritŽs multipl: des autoritŽs multipl: des autoritŽs multiples, es, es, es, 

uneuneuneune    coordination ˆ amŽliorercoordination ˆ amŽliorercoordination ˆ amŽliorercoordination ˆ amŽliorer    
 
En dehors des transports scolaires qui chaque jour assurent le dŽplacement dÕenviron 
trois millions dÕŽl•ves, les transports publics (autocars dŽpartementaux, transports  les transports publics (autocars dŽpartementaux, t ransports  les transports publics (autocars dŽpartementaux, t ransports  les transports publics (autocars dŽpartementaux, t ransports 
ˆ la demande et transports ferroviaires ˆ la demande et transports ferroviaires ˆ la demande et transports ferroviaires ˆ la demande et transports ferroviaires quandquandquandquand ils ex ils ex ils ex ils existent) ne rŽpondent quÕˆ une istent) ne rŽpondent quÕˆ une istent) ne rŽpondent quÕˆ une istent) ne rŽpondent quÕˆ une 
part minoritaire de la demande de part minoritaire de la demande de part minoritaire de la demande de part minoritaire de la demande de mobilitŽmobilitŽmobilitŽmobilitŽ, qui porte essentiellement sur lÕacc•s 
aux villes importantes les plus proches. 
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LÕoffre de transports collectifs dans les territoires ˆ faible densitŽ se dŽcompose en 
plusieurs segments : 

¥ les dessertes de proximitŽ en milieu rural rŽalisŽes par des autocars 
dŽpartementaux (et certains services ˆ la demande),  qui relient les bourgs et 
petites villes, avec des frŽquences faibles ; 

¥ les dessertes pŽriurbaines des grandes agglomŽrations, qui disposent de TER 
(transports express rŽgionaux) et dÕautocars dŽpartementaux ou dÕautobus 
urbains, avec des gares ou des stations plus rappro chŽes et des frŽquences plus 
ŽlevŽes ; 

¥ le transport ˆ moyenne et longue distances, avec de s trains rapides (IntercitŽs) qui 
desservent et relient les villes importantes ; 

¥ se pose dans tous les cas la question du trajet dÕapproche ou terminal entre le 
domicile (ou la destination) et la gare ou la station la plus proche : en dehors des 
bourgs et petites villes desservis par une ligne de  transport, 70 % ˆ 90 % de la 
population doit trouver un moyen de rabattement ˆ v Žlo, en voiture ou en 
covoiturage ; 

¥ enfin, le transport scolaire (services dŽpartementaux spŽcialisŽs) assure une 
desserte fine et bien adaptŽe des territoires vers les Žcoles, les coll•ges et les 
lycŽes. CÕest un service essentiel dans la panoplie des ressources de mobilitŽ dont 
disposent les mŽnages habitant dans les secteurs pe u denses et travaillant hors 
de leur commune de rŽsidence, alors que le syst•me avait ŽtŽ instaurŽ pour les 
familles ayant une activitŽ rŽellement rurale (voir encadrŽ). 

 
 
 

Le transport scolaire dans les dŽpartements (hors ëleLe transport scolaire dans les dŽpartements (hors ëleLe transport scolaire dans les dŽpartements (hors ëleLe transport scolaire dans les dŽpartements (hors ële----dededede----France)France)France)France)    

Le transport scolaire occupe une place dominante da ns les services rŽguliers dÕautocars 
dŽpartementaux. 

Apr•s une baisse jusquÕen 2002, lÕoffre kilomŽtrique des services publics dŽpartementaux 
de transport a progressŽ pour atteindre 650 ˆ 750 m illions de kilom•tres en 2006, niveau le 
plus haut de la dŽcennie (+ 3 % par rapport ˆ 1997) . Une ligne de transport scolaire fait en 
moyenne 21 km. Environ 12 000 autocars sont affectŽs ˆ cet usage (sur les 38 000 assurant 
des services dŽpartementaux rŽguliers). 

Cette offre est rŽalisŽe ˆ plus de 50 % par des ser vices scolaires spŽcialisŽs, mais avec une 
tendance ˆ la baisse du fait de la diminution du no mbre de jeunes et de lÕouverture de 
services scolaires ˆ tous les publics. Durant ces d ix derni•res annŽes, la frŽquentation des 
lignes rŽguli•res a progressŽ de 4,8 %. Cette hauss e est plus importante que celle de lÕoffre 
kilomŽtrique. La client•le reste constituŽe essenti ellement de scolaires, avec 4 voyages sur 
5 rŽalisŽs par ce public.  

En 2006, le nombre dÕŽl•ves subventionnŽs par les dŽpartements, se dŽpla•ant 
quotidiennement ou Žtant internes, est en lŽg•re ba isse par rapport ˆ 1997 (respectivement 
!  3 % et !  2 %). Les dŽpenses de fonctionnement des dŽparteme nts ont progressŽ de pr•s 
de 50 % depuis 1997. Le budget total est de lÕordre de 1,7 milliard dÕeuros pour les 
dŽplacements scolaires. LÕŽvolution de lÕusage des transports ˆ la demande a entra”nŽ une 
hausse importante de la participation financi•re de s dŽpartements pour ces services 
(+ 250 % sur la dŽcennie). Les dŽpartements ont accru leur participation financi•re 
moyenne aux transports dÕŽl•ves internes (+ 23 %) et handicapŽs (+ 63 %). Au total, la 
participation financi•re des dŽpartements pour le t ransport scolaire a augmentŽ de 37 % en 
dix ans. 
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Les recettes ont Žgalement progressŽ mais moins fortement que les dŽpenses (+ 24 % sur 
dix ans). Elles proviennent pour un peu plus de la moitiŽ des familles pour le transport des 
scolaires mais elles ne reprŽsentent quÕun peu moins de 5 % des dŽpenses totales de 
fonctionnement. Un tiers des dŽpartements assurent la gratuitŽ du transport scolaire. Deux 
millions dÕŽl•ves sont subventionnŽs : 1,2 million utilisent des cars scolaires, 0,6 million des 
lignes rŽguli•res et le reste divers moyens dont le s TER. La dŽpense moyenne annuelle est 
de lÕordre de 1 000 euros par Žl•ve. 

  

 

LÕorganisation des transports collectifs rel•ve de multiples autoritŽs et opŽrateurs, qui 
interviennent aux niveaux rŽgional, dŽpartemental et intercommunal : assurer la  assurer la  assurer la  assurer la 
correspondance entre ces transports nŽcessiterait d onccorrespondance entre ces transports nŽcessiterait d onccorrespondance entre ces transports nŽcessiterait d onccorrespondance entre ces transports nŽcessiterait d onc une coordination sans  une coordination sans  une coordination sans  une coordination sans 
faillefaillefaillefaille....    
 
Quatre catŽgories dÕautoritŽs organisatrices se superposent dans les territoires ˆ 
faible densitŽ : 

¥ lÕƒtat, pour les trains dÕŽquilibre du territoire (trains intercitŽs) et les autocars 
interrŽgionaux ; 

¥ les rŽgions, pour les transports ferroviaires rŽgionaux, inter villes ou pŽriurbains, et 
les autocars interdŽpartementaux ; 

¥ les dŽpartements, pour les dessertes locales pŽriurbaines rurales ; 

¥ les agglomŽrations (autoritŽs organisatrices de transports urbains), lorsquÕil existe 
un pŽrim•tre de transports urbains. 

 
La politique des transports est ainsi rŽpartie entr e diffŽrents Žchelons institutionnels 
ayant vocation ˆ se complŽter. Pour autant, chaque autoritŽ organisatrice pense 
dÕabord ˆ son territoire, alors quÕil existe une demande croissante pour des 
dŽplacements multimodaux (bus, autocar, train) qui ignorent ces fronti•res 
institutionnelles. 
 
La coopŽration entre autoritŽs organisatrices dans le syst•me fran•ais reste limitŽe, 
m•me si elle est techniquement et juridiquement rŽa lisable. Compte tenu des 
diffŽrences structurelles entre les objectifs de ch aque autoritŽ organisatrice de 
transport (entre les lignes dŽpartementales, les lignes urbaines et les lignes 
rŽgionales), la coopŽration ne porte rŽellement ses fruits quÕen prŽsence dÕune volontŽ 
politique forte. CÕest dÕautant plus vrai que tous les territoires nÕoffrent pas les m•mes 
caractŽristiques. Par exemple, la notion de flux massifiŽs des communes pŽriurbaines 
peut difficilement •tre transposŽe sur des lignes r urales o• la demande est dispersŽe 
(voir encadrŽ). 
 
 
 

Les principes dÕorLes principes dÕorLes principes dÕorLes principes dÕorganisation des transports collectifs en Franceganisation des transports collectifs en Franceganisation des transports collectifs en Franceganisation des transports collectifs en France    

Le code des transports qui sÕest substituŽ ˆ la loi dÕorientation des transports intŽrieurs 
(LOTI) de 1982 constitue le cadre institutionnel de la mobilitŽ. Le principe fondamental 
est que pour chaque territoire, il existe une autor itŽ compŽtente en Ç transports publics È 
dŽnommŽe Ç autoritŽ organisatrice de transports È. Il est possible de rŽsumer la 
rŽpartition des responsabilitŽs entre chaque niveau territorial ainsi : 

¥ les communes ou groupements de communes organisent les services de transports 
publics urbains apr•s crŽation dÕun pŽrim•tre de transports urbains (PTU), Žlaborent 
les plans de dŽplacements urbains (PDU) devenus obligatoires au-delˆ de 
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100 000 habitants et choisissent le mode dÕexploitation des transports publics 
urbains. Ë noter que les communautŽs urbaines ou dÕagglomŽrations ont une 
compŽtence Ç transports È de droit, alors que pour les communautŽs de communes, 
il sÕagit dÕune compŽtence facultative. Les pays et les parcs nationaux rŽgionaux 
(PNR) ne disposent pas de compŽtence Ç transports È de droit ; 

¥ les dŽpartements organisent des services de transpo rts publics non urbains, quÕil 
sÕagisse de lignes rŽguli•res (y compris scolaires) ou ˆ la demande, Žlaborent les 
schŽmas dŽpartementaux de transport et choisissent le mode dÕexploitation des 
transports publics non urbains et des transports sc olaires. Ils ont la possibilitŽ de 
dŽlŽguer leurs compŽtences ˆ des autoritŽs organisa trices de second rang ; 

¥ les rŽgions organisent des services de transports f erroviaires et routiers de 
voyageurs dÕintŽr•t rŽgional, Žlaborent le schŽma rŽgional de transport et 
conventionnent les services rŽgionaux routiers et f erroviaires ; 

¥ lÕorganisation des transports collectifs en ële-de-France rel•ve dÕun rŽgime juridique 
propre. La fonction dÕautoritŽ organisatrice est dŽvolue par la loi ˆ un Žtablissement 
public territorial compŽtent pour les transports pu blics de toute la rŽgion, le 
Syndicat des transports publics dÕële-de-France (STIF). Ainsi, les communes, 
Žtablissements publics de coopŽration intercommunal e et dŽpartements dÕële-de-
France nÕont pas de compŽtence dÕorganisation des transports, sauf ˆ titre 
dÕautoritŽs organisatrices de proximitŽ, sur dŽlŽgation du STIF ; 

¥ des syndicats mixtes prŽvus par la loi SolidaritŽ e t renouvellement urbains (SRU) 
peuvent exercer la compŽtence Ç transports È, soit pour ce qui concerne leurs 
compŽtences obligatoires de coordination, informati on et tarification (cas du 
syndicat mixte de lÕOise), soit pour exercer des compŽtences facultatives en mati•re 
dÕorganisation de services publics rŽguliers ou de services ˆ la demande. 

  

 
La connexion entre les services organisŽs par ces diffŽrentes autoritŽs est peu ou pas 
assurŽe, quÕil sÕagisse dÕamŽnagement des gares et stations dÕŽchanges, des horaires 
de correspondance, dÕinformation multimodale ou de titres de transport combinŽs. Il 
en rŽsulte, dans les territoires pŽriurbains et ruraux, une tr•s faible utilisation des 
transports collectifs, limitŽe le plus souvent ˆ de s usagers (jeunes ou seniors par 
exemple) qui ne disposent pas dÕune automobile et aux usagers Ç pendulaires È qui 
travaillent dans le centre dÕune grande ville accessible en TER ou en autocar.  
 
 
3 3 3 3 !!! !     Des territoires enti•rement dŽpendants de lÕautomobileDes territoires enti•rement dŽpendants de lÕautomobileDes territoires enti•rement dŽpendants de lÕautomobileDes territoires enti•rement dŽpendants de lÕautomobile    
 

La vie quotiLa vie quotiLa vie quotiLa vie quotidienne dans ces territoires est intrins •quement Çdienne dans ces territoires est intrins•quement Çdienne dans ces territoires est intrins•quement Çdienne dans ces territoires est intrins•quement Ç    captivecaptivecaptivecaptive    È de È de È de È de 
lÕautomobilelÕautomobilelÕautomobilelÕautomobile    : possŽder un vŽhicule est une nŽcessitŽ, disposer de revenus suffisants 
pour lÕutiliser pleinement permet de sÕaffranchir des distances et de bŽnŽficier des 
avantages offerts par un cadre de vie rural. 
 
Dans les zones rurales ou faiblement urbanisŽes (bassins de vie de densitŽ moyenne 
infŽrieure ˆ 50 habitants au km!, qui abritent plus  de 52 % de la population 
mŽtropolitaine), 82 % des personnes ‰gŽes de plus de 6 ans se dŽplacent 
quotidiennement et font en moyenne 3,7 dŽplacements , chacun reprŽsentant pr•s de 
18 minutes de transport pour une distance moyenne d Õenviron 12 km ˆ vol dÕoiseau1.  
 

                                                 
(1) Source : MEDDTL - Enqu•te nationale transports et dŽplacements de 2008. 
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Alors que la part du transport collectif sÕest accrue dans les principaux p™les urbains 
(ainsi que la marche ˆ pied et les deux-roues), lÕusage de lÕautomobile individuelle 
reste omniprŽsent dans les territoires ruraux ou faiblement urbanisŽs, o• la part du 
transport collectif reprŽsente moins de 6 % des dŽp lacements. 
 

La mobilitŽ hebdomadaireLa mobilitŽ hebdomadaireLa mobilitŽ hebdomadaireLa mobilitŽ hebdomadaire    
selon la catŽgorie de la commune du domicileselon la catŽgorie de la commune du domicileselon la catŽgorie de la commune du domicileselon la catŽgorie de la commune du domicile    

 

DŽplacements selon DŽplacements selon DŽplacements selon DŽplacements selon 
le mode principalle mode principalle mode principalle mode principal    (%)(%)(%)(%)    

P™leP™leP™leP™le    
uuuurbainrbainrbainrbain    

Couronne Couronne Couronne Couronne 
ddddÕÕÕÕun p™le un p™le un p™le un p™le 

urbainurbainurbainurbain    

CommuneCommuneCommuneCommune    
multipolarisŽemultipolarisŽemultipolarisŽemultipolarisŽe    

Espace ˆEspace ˆEspace ˆEspace ˆ    
dominante dominante dominante dominante 

ruraleruraleruralerurale    
EnsembleEnsembleEnsembleEnsemble    

Transports collectifs 13,2 5,4 3,5 3,1 9,3 

Voiture 80,1 90,8 91,3 91,0 84,8 

Deux-roues motorisŽs 2,7 1,3 0,5 1,6 2,1 

Bicyclette 3,9 2,3 4,2 4,0 3,6 

Autres modes 0,1 0,2 0,4 0,2 0,2 

Source : MEDDTL Ð Enqu•te nationale transport et dŽplacements 2008 

 
Les personnes non motorisŽes sont plus ou moins ÇLes personnes non motorisŽes sont plus ou moins ÇLes personnes non motorisŽes sont plus ou moins ÇLes personnes non motorisŽes sont plus ou moins Ç    relŽguŽes ˆ leur domicilrelŽguŽes ˆ leur domicilrelŽguŽes ˆ leur domicilrelŽguŽes ˆ leur domicileeee    È. È. È. È. 
CÕest dans les zones rurales que la population se dŽplace le moinsCÕest dans les zones rurales que la population se dŽplace le moinsCÕest dans les zones rurales que la population se dŽplace le moinsCÕest dans les zones rurales que la population se dŽplace le moins    : la part des 
personnes ne sortant pas de chez elles en semaine y est la plus ŽlevŽe. Selon les 
rŽgions, 10 % ˆ 20 % de la population ne quitte pas  son domicile un jour donnŽ de la 
semaine. 
 
En ville, les personnes qui ne disposent pas de voi ture peuvent accŽder ˆ pied ou en 
transports collectifs ˆ de nombreux services urbain s. Dans les territoires faiblement 
urbanisŽs, ces personnes ne se dŽplacent pratiquement pas. 
 

La mobilitŽ selon La mobilitŽ selon La mobilitŽ selon La mobilitŽ selon lÕurbanisation du lieu de rŽsidencelÕurbanisation du lieu de rŽsidencelÕurbanisation du lieu de rŽsidencelÕurbanisation du lieu de rŽsidence    
 

 
RŽpartition de la RŽpartition de la RŽpartition de la RŽpartition de la 

population totale (%)population totale (%)population totale (%)population totale (%)    
Proportion dÕimmobilProportion dÕimmobilProportion dÕimmobilProportion dÕimmobileseseses    

un jour donnŽ (%)un jour donnŽ (%)un jour donnŽ (%)un jour donnŽ (%)    

 1994199419941994    2008200820082008    1994199419941994    2008200820082008    

Rural ou faiblement urbanisŽ 51,6 52,3 19 18 
Grandes agglomŽrations 48,4 47,7 13 12 
EnsembleEnsembleEnsembleEnsemble    100,0 100,0 16 15 

Source : MEDDTL - Enqu•te nationale transports et d Žplacements 2008 
 

Des Des Des Des difficultŽdifficultŽdifficultŽdifficultŽs qui s qui s qui s qui tendenttendenttendenttendent ˆ sÕaccro”tre ˆ sÕaccro”tre ˆ sÕaccro”tre ˆ sÕaccro”tre    
 
Alors que les efforts en faveur de la mobilitŽ sont  aujourdÕhui principalement ciblŽs sur 
les grandes agglomŽrations (dŽveloppement des transports collectifs, vŽlos en libre 
service, autopartage, etc.), les territoires peu denses cumulent les difficultŽs pour 
accŽder aux services de la vie quotidienne : Žloignement des p™les commerciaux, 
faible disponibilitŽ de services de proximitŽ, limi tes dÕefficacitŽ des transports 
collectifs, etc. SÕy ajoute frŽquemment lÕŽloignement entre lÕhabitat et le lieu de travail. 
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Dans ces territoires, entre 1994 et 20081, les distances ˆ parcourir pour se rendre au 
travail ou vers dÕautres lieux dÕactivitŽ ont continuŽ de sÕallonger dans les zones peu 
denses. Hors des grandes agglomŽrations, les dŽplacements ont augmentŽ en 
moyenne de 6 % en durŽe (12 % pour le motif travail  et 14 % pour le motif commerce) 
et de 12 % en distance ˆ vol dÕoiseau (25 % pour le motif travail ou commerce). 
 

Distances parcourues quotidieDistances parcourues quotidieDistances parcourues quotidieDistances parcourues quotidiennement en tant que co nducteur,nnement en tant que conducteur,nnement en tant que conducteur,nnement en tant que conducteur,    
en fonction des territoires en fonction des territoires en fonction des territoires en fonction des territoires ÐÐÐÐ AnnŽe 2008  AnnŽe 2008  AnnŽe 2008  AnnŽe 2008 (en vŽhicules x km)(en vŽhicules x km)(en vŽhicules x km)(en vŽhicules x km)    

 
VŽhicule x km de mobilitŽ localeVŽhicule x km de mobilitŽ localeVŽhicule x km de mobilitŽ localeVŽhicule x km de mobilitŽ locale    

(< 80 km du domicile)(< 80 km du domicile)(< 80 km du domicile)(< 80 km du domicile)    par individupar individupar individupar individu    
un jourun jourun jourun jour    

de semainede semainede semainede semaine    
samedisamedisamedisamedi    dimanchedimanchedimanchedimanche    

Espace ˆ dominante rurale 21,9 11,4 6,8 

Commune polarisŽe aire urbaine jusquÕˆ 99 999 hab. 22,4 10,4 7,9 

P™le urbain AU (aire urbaine) jusquÕˆ 99 999 hab. 17,7 8,3 6,3 

Commune multipolarisŽe 26,8 13,1 7,9 

Commune polarisŽe AU de 100 000 ˆ 10 000 000 hab. 2 5,0 12,6 6,4 

Banlieue p™le urbain AU de 100 000 ˆ 10 000 000 hab. 17,6 10,3 5,6 

Centre p™le urbain AU de 100 000 ˆ 10 000 000 hab. 10,8 5,8 5,9 

Commune polarisŽe AU de Paris 24,2 15,9 10,0 

Banlieue de Paris 10,6 9,5 7,0 

Paris 3,1 3,1 3,4 

TotalTotalTotalTotal    17,617,617,617,6    9,89,89,89,8    6,56,56,56,5    

 Source : traitement CERTU, ENTD 2008 
 
Des Žcarts sociaux qui risquent de se creuserDes Žcarts sociaux qui risquent de se creuserDes Žcarts sociaux qui risquent de se creuserDes Žcarts sociaux qui risquent de se creuser    
 
La structure des territoires Žvolue lentement mais les tendances dŽmographiques et 
sociales risquent de creuser sensiblement les Žcarts entre eux. La sociŽtŽ fran•aise va 
conna”tre dans les vingt ans ˆ venir un certain nom bre dÕŽvolutions de fond : 
vieillissement de la population, sŽgrŽgations socioŽconomiques, sŽgrŽgation de 
lÕespace, etc. 
 
Comme le souligne Marc Wiel2, la croissance pŽriurbaine provient simultanŽment de 
lÕŽvolution des modes de vie et de la spŽcialisation fonctionnelle de lÕespace contraint 
par le marchŽ foncier et est facilitŽe par la mobil itŽ automobile. Cette Ç fracture 
spatiale È se traduit par une ville ˆ trois vitesses : pŽriurbanisation pour les classes 
moyennes, gentrification pour les plus riches (en c entre-ville ou en proche pŽriphŽrie), 
relŽgation dans les quartiers dits Ç sensibles È pour les plus dŽmunis. 
 
La part des revenus des mŽnages affectŽe au transport, bien quÕen baisse, reste 
stable en moyenne (autour de 15 % mais avec des Žcarts importants : elle peut 
atteindre 25 % pour un mŽnage ˆ tr•s faible revenu et ŽloignŽ de son emploi), alors 
que les consommations liŽes ˆ lÕhabitat et aux tŽlŽcommunications (tŽlŽphone, 
Internet, etc.) se sont fortement accrues depuis di x ans. Avec lÕaugmentation relative 
de la part des dŽpenses Ç contraintes È du mŽnage (le logement en particulier) et la 
croissance du prix de lÕŽnergie (cožt et taxation du pŽtrole), le budget transport des 
mŽnages sera de plus en plus tendu et nŽcessitera des arbitrages difficiles. Les choix 
                                                 
(1) Source : INSEE-ENTD 1994/2008. 
(2) Wiel M. (2010), op. cit . 
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de mobilitŽ pourraient devenir beaucoup plus sensib les aux prix (des voitures, des 
carburants, des transports publics, des pŽages, etc .).  
 
Ë ces Žvolutions dŽmographiques et territoriales sÕajoutent des diffŽrenciations 
socioculturelles et gŽnŽrationnelles face aux nouvelles technologies de lÕinformation 
qui deviennent indissociables de la mobilitŽ : les Žcarts pourraient se creuser entre les 
anciens et les nouveaux comportements culturels (Žmergents) face ˆ la mobilitŽ. Les 
conditions de mobilitŽ dans les territoires ˆ faibl e densitŽ vont conna”tre ˆ cet Žgard 
de fortes inŽgalitŽs ou disparitŽs. 
 
D•s lors, toute hausse des prix des carburants ou t oute restriction dÕusage de 
lÕautomobile (telle que la taxe carbone ou les zones dÕactions prioritaires pour lÕair, 
ZAPA) est ressentie comme une contrainte insupportable par les mŽnages aux 
revenus modestes. 
 
 
4 4 4 4 !!! !     Le risque de lÕinactLe risque de lÕinactLe risque de lÕinactLe risque de lÕinactionionionion    : un scŽnario noir possible: un scŽnario noir possible: un scŽnario noir possible: un scŽnario noir possible    d•s 2015d•s 2015d•s 2015d•s 2015    
 
DŽjˆ confrontŽs ˆ lÕŽloignement des services essentiels,    les territoires ˆ faible les territoires ˆ faible les territoires ˆ faible les territoires ˆ faible 
densitŽ densitŽ densitŽ densitŽ vont devoir faire face dans les vingt proch aines annŽes ˆ une hausse vont devoir faire face dans les vingt prochaines an nŽes ˆ une hausse vont devoir faire face dans les vingt prochaines an nŽes ˆ une hausse vont devoir faire face dans les vingt prochaines an nŽes ˆ une hausse 
inŽluctable du prix des carburants, inŽluctable du prix des carburants, inŽluctable du prix des carburants, inŽluctable du prix des carburants, due ˆ lÕaugmentation du prix du pŽtrole mais 
aussi ˆ la mise en place dÕune taxe carbone, quelle quÕen soit la forme. Dans le 
prolongement des tendances actuelles, un tel scŽnar io pourrait conduire ˆ un tel scŽnario pourrait conduire ˆ un tel scŽnario pourrait conduire ˆ un tel scŽnario pourrait conduire ˆ 
appauvrir les habitants appauvrir les habitants appauvrir les habitants appauvrir les habitants de ces territoires de ces territoires de ces territoires de ces territoires et ˆ les marginaliser.et ˆ les marginaliser.et ˆ les marginaliser.et ˆ les marginaliser.    
 
Le risque de lÕinaction est rŽel : une hausse durable du prix des carburants (ˆ 3 euros 
le litre, par exemple, voir analyse de lÕAIE des tensions sur le marchŽ mondial) mettrait 
en pŽril les budgets dŽjˆ tendus dÕun nombre ŽlevŽ de mŽnages dans les territoires ˆ 
faible densitŽ. Elle entra”nerait localement une spirale dÕappauvrissement des valeurs 
immobili•res, de lÕoffre de services de proximitŽ et des conditions de vie quotidienne. 
Elle accentuerait la Ç relŽgation È sociale dÕune grande partie de ces territoires, avec 
une triple peine : Žloignement des services, acc•s plus difficile ˆ lÕemploi, dŽpenses 
accrues dÕŽnergie pour lÕhabitat et le transport. 
 
En outre, ces territoires accueilleront dans le fut ur une population de plus en plus 
‰gŽe !  dÕapr•s les chiffres de lÕINSEE, une personne sur trois aura en France plus de 
60 ans en 2050, alors quÕaujourdÕhui cette tranche dÕ‰ge ne reprŽsente que 22 % de 
la population Ð qui aura besoin de services de transports particuliers sous peine dÕ•tre 
de plus en plus isolŽe (voir encadrŽ). 
 

 
 

Les mŽcanismes possibles dÕun scŽnario noirLes mŽcanismes possibles dÕun scŽnario noirLes mŽcanismes possibles dÕun scŽnario noirLes mŽcanismes possibles dÕun scŽnario noir    

¥ Une proportion ŽlevŽe de mŽnages rŽsidant dans les territoires ˆ faible densitŽ ne 
peut plus faire face ˆ lÕaugmentation brutale des dŽpenses obligatoires dÕhabitat et 
de transport liŽe aux cožts de lÕŽnergie ; 

¥ les prix immobiliers sÕeffondrent dans les zones pŽriurbaines et rurales ŽloignŽes 
des emplois et des services ; 

¥ les services Ð publics et privŽs !  se replient vers les villes et centres denses, afin de 
garder une client•le suffisante ; 

¥ les Ç nouveaux pauvres È (classes moyennes infŽrieures), chassŽs des villes denses 
par la hausse des prix immobiliers, se rŽfugient dans ces espaces dŽlaissŽs o• ils 
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vivent dÕexpŽdients ˆ bas cožts, ˆ lÕŽcart des services quotidiens assurŽs dans les 
territoires denses ; 

¥ le gouvernement arr•te un projet national de traite ment social des territoires 
pŽriurbains et ruraux (personnes ‰gŽes isolŽes, familles en difficultŽs, etc.), ˆ lÕinstar 
de celui engagŽ dans les annŽes 1980 dans les zones sensibles. 

  
 

Afin dÕŽvaluer ces risques, il est important dÕidentifier les te il est important dÕidentifier les te il est important dÕidentifier les te il est important dÕidentifier les territoires les plus rritoires les plus rritoires les plus rritoires les plus 
fragiles, voire les mŽnages les plus dŽpendants de lÕautomobile fragiles, voire les mŽnages les plus dŽpendants de lÕautomobile fragiles, voire les mŽnages les plus dŽpendants de lÕautomobile fragiles, voire les mŽnages les plus dŽpendants de lÕautomobile pour lesquels une 
intervention prŽventive serait opportune, en croisa nt les param•tres de lieux 
dÕhabitation, de lieux de travail, de solutions de mobilitŽ alternatives ˆ lÕautomobile et 
de budgets disponibles. 
 
Une mesure concr•te consisterait ˆ proposer un test  de rŽsistance (ou crash-test ) aux 
mŽnages, aux entreprises et aux territoires pour apprŽcier leur capacitŽ de rŽsistance 
aux facteurs de risques (tels que le prix de lÕŽnergie) liŽs aux ruptures dÕŽquilibres 
territoriaux qui se creuseraient entre les budgets,  la disponibilitŽ des services de 
proximitŽ, les prix immobiliers et les conditions d e mobilitŽ. 
 
Ce type dÕoutil tr•s puissant territorialisŽ ˆ dest ination des mŽnages, des collectivitŽs 
et des industries existe aux ƒtats-Unis. Un site In ternet1 permet dÕavoir une vue 
cartographique de lÕimpact des prix du foncier, de lÕŽnergie, de la localisation 
domicile/travail. Ce pourrait •tre une inspiration pour les pouvoirs publics : un tel outil 
permettrait dÕidentifier les plus bas prix et aiderait les mŽnages ˆ choisir un lieu 
dÕhabitation. 
 
On trouve Žgalement sur Internet des cartes de Londres2 interactives qui permettent 
aux mŽnages de jauger simultanŽment les temps de transport et le cožt du foncier. 
Plus les usagers utiliseront les technologies dÕinformation numŽrique pour se 
dŽplacer, plus il sera possible de mettre en Ïuvre des bases de donnŽes permettant 
de construire des outils dÕaide ˆ la dŽcision. 
 
Par ailleurs, des mesures visant ˆ prŽvenir ou pall ier ces situations de fragilitŽ ont ŽtŽ 
prises dans un certain nombre de territoires, telle s que le traitement social des 
mobilitŽs dÕacc•s aux lieux de travail ou les regroupements de services permettant 
leur maintien sur le territoire. 
 
 
5 5 5 5 !!! !     Trois enjeux pour une mobiliTrois enjeux pour une mobiliTrois enjeux pour une mobiliTrois enjeux pour une mobilitŽ durable dans les territoirestŽ durable dans les territoirestŽ durable dans les territoirestŽ durable dans les territoires    

ˆ faible densitŽˆ faible densitŽˆ faible densitŽˆ faible densitŽ    
 
Dans une perspective ˆ vingt ans, les politiques dÕamŽnagement urbain ne modifieront 
que partiellement la consistance et lÕorganisation des territoires ˆ faible densitŽ. Une 
action vigoureuse sur les mobilitŽs et lÕaccessibilitŽ aux emplois et services de 
proximitŽ est donc nŽcessaire ˆ la fois pour : 

¥ limiter la dŽpendance automobile, notamment celle d es populations fragiles ou ˆ 
risque ; 

                                                 
(1) http://htaindex.cnt.org. 
(2) http://www.mysociety.org/2007/more-travel-maps/ morehousing. 
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¥ diminuer les consommations dÕŽnergie et les Žmissions de CO2 ; 

¥ valoriser, dans la durŽe, les potentialitŽs Žconomiques et sociales de ces 
territoires. 

 

Le devenir des territoires pŽriurbains et rurauxLe devenir des territoires pŽriurbains et rurauxLe devenir des territoires pŽriurbains et rurauxLe devenir des territoires pŽriurbains et ruraux    
 
Les Žvolutions ˆ long terme des territoires pŽriurb ains et ruraux en mati•re de densitŽ 
et dÕorganisation de lÕespace font lÕobjet de longs dŽbats, souvent polŽmiques, au 
nom de la lutte contre lÕŽtalement pŽriurbain. Les scŽnarios de prospective rŽalisŽs 
par la DATAR montrent la variŽtŽ des dynamiques en Ïuvre sur ces territoires, depuis 
le pŽriurbain qui se densifie jusquÕau rural qui se dŽsertifie : la vraie question nÕest pas 
celle de lÕŽtalement urbain mais des dynamiques Žconomiques de croissance 
diffŽrenciŽes selon les rŽgions. 
 
La mission du Centre dÕanalyse stratŽgique part du constat que lÕorganisation des 
territoires ˆ faible densitŽ, qui rassemblent aujou rdÕhui plus de 40 % de la population 
mŽtropolitaine, ne sera pas fondamentalement modifi Že dans les vingt ans ˆ venir, 
compte tenu de la forte inertie en mati•re dÕimplantation dÕhabitats et dÕactivitŽs.  
 
On peut nŽanmoins noter une certaine Žvolution des idŽes, que Marc Wiel rŽsume 
ainsi : Ç Avec les crises environnementales et ŽnergŽtiques probables, les 
controverses sur les vertus respectives de la ville  compacte ou ŽtalŽe apparaissent de 
plus en plus dŽpassŽes. Il devient de moins en moins pertinent de savoir quelle est la 
ville idŽale ˆ terme, et de plus en plus pertinent de rendre vivable celle qui existe, 
compte tenu des choix des politiques publiques pass Žes et des prŽfŽrences 
manifestŽes dans le passŽ par les mŽnages en mati•re de localisation. Contrarier les 
mŽcanismes de formation de la rente immobili•re sup pose des politiques publiques 
tr•s cožteuses (et donc longues ˆ mettre en Ïuvre p our avoir une efficacitŽ suffisante) 
pour densifier la ville compacte (dans lÕhypoth•se o• elle retrouve un marchŽ qui le 
dŽsire). Les mŽnages pŽriurbains actuels, en cas de crise ŽnergŽtique, verront leur 
bien se dŽvaloriser et la plupart ne disposeront pl us de ce fait des ressources utiles 
pour un dŽmŽnagement les rapprochant des stations d e transports collectifs. Cette 
double contrainte fait quÕen tout Žtat de cause il est nŽcessaire de concevoir, du c™tŽ 
des moyens de dŽplacements, des solutions dont lÕhistoire dira si elles restent ou non 
transitoires. La controverse devrait donc plus se r esserrer ˆ lÕavenir sur lÕintŽr•t ou non 
dÕanticiper sur les contraintes dÕusage de lÕautomobile (taxe carbone, modŽration des 
vitesses, extension des pŽages). È 
 
Le graphique suivant, Žgalement empruntŽ ˆ Marc Wie l, illustre cette dynamique 
urbaine en cours : densifier la ville est un processus ˆ la fois long et cožteux, qui ne 
sera efficace que sur la durŽe.  



 

28282828    

Relations entre transport et urbanisme induisant, ˆ  prix des logements/confoRelations entre transport et urbanisme induisant, ˆ  prix des logements/confoRelations entre transport et urbanisme induisant, ˆ  prix des logements/confoRelations entre transport et urbanisme induisant, ˆ  prix des logements/confortrtrtrt        
et ˆ conditionset ˆ conditionset ˆ conditionset ˆ conditions    de mobilitŽ identiques, des cožts publics et des p rofits privŽsde mobilitŽ identiques, des cožts publics et des pr ofits privŽsde mobilitŽ identiques, des cožts publics et des pr ofits privŽsde mobilitŽ identiques, des cožts publics et des pr ofits privŽs    majorŽsmajorŽsmajorŽsmajorŽs    

 

 
 

Source : Marc Wiel 



Chapitre 1 Ð Diagnostic et enjeux de la mobilitŽ dans les territoires ˆ faible densitŽ 

 

Centre dÕanalyse stratŽgique   FŽvrier 2012 
www.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.fr    

- 29 -  

En revanche, dans les vingt prochaines annŽes, des transformations substantielles de 
lÕorganisation des mobilitŽs pourraient •tre mises en Ïuvre, avec pour objectif de 
rŽpondre aux attentes Žconomiques et sociales des p opulations et dÕŽviter la mise ˆ 
lÕŽcart de ces territoires trop dŽpendants de lÕautomobile en y assurant une qualitŽ de 
vie par lÕacc•s ˆ lÕemploi et aux services quotidiens. 
 

Limiter la dŽpendance automobileLimiter la dŽpendance automobileLimiter la dŽpendance automobileLimiter la dŽpendance automobile    
 
Dans les territoires ˆ faible densitŽ, la dŽpendanc e automobile a des consŽquences 
lourdes pour les personnes qui ne peuvent pas utili ser ce mode de transport : 
personnes ‰gŽes ou handicapŽes, enfants et mŽnages aux revenus modestes. 
 
Les inŽgalitŽs dans lÕacc•s ˆ la mobilitŽ automobile se sont fortement rŽduites au 
cours des cinquante derni•res annŽes. Cependant, se lon Marie-HŽl•ne Massot 
(INRETS), le changement de contexte spatial provoquŽ par la gŽnŽralisation de 
Ç lÕautomobilitŽ È a entra”nŽ de nouvelles formes dÕinŽgalitŽs, notamment avec la 
perspective dÕune augmentation du cožt de la mobilitŽ. Dans le cadre dÕun acc•s ˆ la 
mobilitŽ pour tous, la question sociale concerne un e minoritŽ de mŽnages sans acc•s 
ˆ la voiture et des mŽnages, plus nombreux, qui rat ionalisent fortement leur usage de 
la voiture pour des raisons Žconomiques. Avec la hausse du prix de lÕŽnergie et des 
charges liŽes ˆ lÕhabitat (notamment le chauffage), la dŽpendance automobile pourrait 
fragiliser un nombre considŽrablement plus ŽlevŽ de mŽnages. 
 
Il faudra donc dŽvelopper, dans toute la mesure du possible, des services de mobilitŽ 
ˆ un prix raisonnable, moins sensibles aux crises, accessibles au plus grand nombre. 
Sont notamment concernŽs : 

¥¥¥¥ les personnes aux revenus insuffisants pour utiliser quotidiennement une voiture 
particuli•re ; 

¥¥¥¥ les enfants, adolescents, personnes ‰gŽes en perte dÕautonomie, personnes en 
situation de handicap ou dÕexclusion qui ne peuvent se dŽplacer de fa•on 
autonome. Ces personnes reprŽsentent aujourdÕhui 20 % ˆ 30 % de la population 
selon les modalitŽs dÕapprŽciation ; 

¥¥¥¥ les touristes qui souhaitent sortir de la dŽpendanc e automobile durant leur sŽjour ; 

¥¥¥¥ les personnes qui ne peuvent acquŽrir le permis de conduire (mŽconnaissance ou 
ma”trise insuffisante de la langue fran•aise, diffi cultŽs ˆ lire, etc.). 

 
Si les difficultŽs de fonctionnement des grandes vi lles denses sont bien identifiŽes 
(congestion, sŽgrŽgations entre quartiers, etc.), celles des espaces pŽriurbains et 
ruraux restent en gestation (dŽvalorisation fonci•r e, paupŽrisation, part croissante de 
la population ‰gŽe, etc.). Il ne faudrait pas que demain ces territoires deviennent les 
Ç nouveaux quartiers en difficultŽ È comme le sont aujourdÕhui certaines citŽs 
pŽriphŽriques des grandes villes. LÕamŽlioration de la qualitŽ de vie et de lÕacc•s aux 
services quotidiens est dŽjˆ et sera de plus en plu s la condition pour maintenir la 
population et accueillir de nouveaux habitants dans  ces territoires. 
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 La mLa mLa mLa mobilitŽ, nouvelle question socialeobilitŽ, nouvelle question socialeobilitŽ, nouvelle question socialeobilitŽ, nouvelle question sociale    ????    

Une analyse de JeanUne analyse de JeanUne analyse de JeanUne analyse de Jean----Pierre OrfeuilPierre OrfeuilPierre OrfeuilPierre Orfeuil    

Dans un article de la revue SociologieS, Jean-Pierre Orfeuil dresse un  
panorama complet de lÕaptitude ˆ la mobilitŽ pour une partie importante de la population 
fran•aise. Il rappelle notamment quelques ordres de  grandeur intŽressants1:  

¥ Ç Un ˆ trois millions dÕautomobilistes ne sont pas dans la norme avant m•me dÕavoir 
pris le volant, par dŽfaut de permis, dÕassurance ou de contr™le technique È ;  

¥ concernant la capacitŽ ˆ utiliser les moyens de tra nsports publics (billettique, 
automate, etc.), lÕauteur souligne que Ç environ deux millions dÕadultes sont considŽrŽs 
comme touchŽs par lÕillettrisme È ;  

¥ Ç un dŽplacement rŽgulier vers le travail en voiture ˆ 20 kilom•tres de chez soi cožte 
environ 250 euros par mois, cÕest-ˆ-dire ampute dÕun quart un salaire au SMIC È ;  

¥ Ç lÕaire moyenne de recrutement nÕest que de dix kilom•tres pour les personnes sans 
dipl™me, pour les personnes sans permis, les personnes sans voiture È ; 

¥ Ç en moyenne dans lÕUnion europŽenne, 51 % des mŽnages pauvres ne disposent pas 
de voiture. La situation fran•aise sÕŽcarte significativement de la moyenne È ; 

¥ Ç les diffŽrences dÕaptitude ˆ la mobilitŽ font non seulement partie du tableau gŽnŽral 
des inŽgalitŽs, mais elles sont aussi partie intŽgrante de leur reproduction. È 

  

 

Limiter la consommation dÕŽnergie et les Žmissions de COLimiter la consommation dÕŽnergie et les Žmissions de COLimiter la consommation dÕŽnergie et les Žmissions de COLimiter la consommation dÕŽnergie et les Žmissions de CO2222    
 
La voiture particuli•re occupe aujourdÕhui une place importante, voire prŽpondŽrante 
dans la mobilitŽ quotidienne, et ce dans toutes les  catŽgories de territoires : 

¥ dans les bassins pŽriurbains et ruraux ˆ faible den sitŽ (40 % de la population en 
France), la mobilitŽ sÕeffectue quasi exclusivement en voiture (pr•s de 90 % des 
dŽplacements) ; 

¥ dans les agglomŽrations moyennes et les pŽriphŽries des mŽtropoles (20 % de la 
population en France), o• lÕoffre de transports collectifs nÕest pas tr•s dense mais 
o• la marche ˆ pied reste importante, la part de la  voiture oscille entre 55 % et 
75 % ; 

¥ dans le cÏur des grandes mŽtropoles (40 % de la pop ulation en France), o• la 
marche ˆ pied et les transports collectifs occupent  une place importante, la voiture 
reste encore fortement utilisŽe : 40 % dŽplacements  dans le centre de Montpellier, 
35 % ˆ Lyon et Villeurbanne, mais moins de 20 % ˆ P arisÉ 

 
Les Žmissions de CO2 par personne et par an sont nettement plus ŽlevŽes pour les 
trajets locaux dans les territoires ˆ faible densit Ž, en raison dÕune utilisation beaucoup 
plus forte de la voiture et de la faible efficacitŽ  des transports collectifs. Celles des 
trajets ˆ longue distance sont plus ŽlevŽes pour le s habitants des grandes 
agglomŽrations, en raison dÕune utilisation plus frŽquente de lÕavion.  
 
 

                                                 
(1) Orfeuil J.-P. (2010, Ç La mobilitŽ, nouvelle question sociale È, SociologieS (en ligne), dossier 
Ç Fronti•res sociales, fronti•res culturelles, fron ti•res techniques È, dŽcembre. Extraits sŽlectionnŽs 
par lÕADEME Ð http://sociologies.revues.org/index3321.html. 
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Les analyses du CERTU font appara”tre les mŽcanismes de croissance des Žmissions 
de CO2 liŽes aux dŽplacements de personnes selon les catŽgories de territoires : entre 
1994 et 2008, les populations en pŽriurbain ont con nu une croissance dŽmographique 
supŽrieure ˆ la moyenne et la mobilitŽ locale autom obile par habitant (kilom•tres 
parcourus quotidiennement pour des dŽplacements de proximitŽ) y est nettement plus 
ŽlevŽe. 
 

ƒƒƒƒmissions de COmissions de COmissions de COmissions de CO2222    
par catŽgorie de territoirespar catŽgorie de territoirespar catŽgorie de territoirespar catŽgorie de territoires    

et de trajets (locaux ou longue distance)et de trajets (locaux ou longue distance)et de trajets (locaux ou longue distance)et de trajets (locaux ou longue distance)    
 

 

Source : analyse CERTU-LET tirŽe de lÕEnqu•te nationale transports et dŽplacements de 2008 
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ƒvolutions des Žmissions de COƒvolutions des Žmissions de COƒvolutions des Žmissions de COƒvolutions des Žmissions de CO 2222
 liŽes ˆ la mobilitŽ locale liŽes ˆ la mobilitŽ locale liŽes ˆ la mobilitŽ locale liŽes ˆ la mobilitŽ locale    

des personnes entre 1994 et 2008, par catŽgorie de territoiresdes personnes entre 1994 et 2008, par catŽgorie de territoiresdes personnes entre 1994 et 2008, par catŽgorie de territoiresdes personnes entre 1994 et 2008, par catŽgorie de territoires de rŽsidence de rŽsidence de rŽsidence de rŽsidence    

 

Localisation rŽsidentielleLocalisation rŽsidentielleLocalisation rŽsidentielleLocalisation rŽsidentielle    
ƒƒƒƒvolutions volutions volutions volutions 

Žmissions COŽmissions COŽmissions COŽmissions CO2222    
globalesglobalesglobalesglobales    

ƒƒƒƒvolutions volutions volutions volutions 
Žmissions COŽmissions COŽmissions COŽmissions CO2222    

par habitantpar habitantpar habitantpar habitant    

ƒƒƒƒvolution volution volution volution 
populapopulapopulapopulation %tion %tion %tion %    

Espace ˆ dominante rurale 24,5 % 25,0 % - 0,4 % 

Commune polarisŽe AU 
jusquÕˆ 99 999 hab. 

48,9 % 30,8 % 13,8 % 

P™le urbain AU 
jusquÕˆ 99 999 hab. 

- 4,6 % 22,9 % - 22,4 % 

Commune multipolarisŽe 73,5 % 37,8 % 25,9 % 

Commune polarisŽe AU 
de 100 000 ˆ 500 000 hab. 

66,9 % 26,1 % 32,3 % 

Commune polarisŽe AU 
de 500 000 ˆ 10 000 000 hab. 

177,7 % 37,4 % 102,1 % 

Banlieue p™le urbain AU 
de 100 000 ˆ 500 000 hab. 

31,6 % 26,4 % 4,1 % 

Banlieue p™le urbain AU 
de 500 000 ˆ 10 000 000 hab. 

14,4 % 19,3 % - 4,1 % 

Centre p™le urbain AU 
de 100 000 ˆ 500 000 hab. 

18,5 % 12,8 % 5,1 % 

Centre p™le urbain AU 
de 500 000 ˆ 10 000 000 hab. 

85,5 % 15,1 % 61,1 % 

Commune polarisŽe AU de Paris 15,4 % 16,0 % - 0,5 %  

Banlieue de Paris 0,1 % - 6,6 % 7,2 % 

Paris - 29,0 % - 29,7 % 1,0 % 

TotalTotalTotalTotal    24,4 % 17,4 % 5,9 % 

Source : CERTU-Enqu•tes transport 1994 et 2008 
 
LÕobjectif environnemental est donc de diminuer les consommations dÕŽnergie et les 
Žmissions de CO2 liŽes ˆ lÕusage de lÕautomobile, en mobilisant des solutions de 
mobilitŽ dŽcarbonŽe pour couvrir les besoins de dŽp lacements et en mutualisant 
lÕoccupation du parc. Dans son prŽcŽdent rapport sur les mobilitŽs1, le Centre 
dÕanalyse stratŽgique passait en revue les potentialitŽs dÕŽconomies dÕŽnergie et de 
CO2 :  

¥ limitation des kilom•tres parcourus en automobile, liŽs ˆ une moindre quantitŽ de 
dŽplacements effectuŽs (tŽlŽ-activitŽs, optimisation des tournŽes, regroupement 
des destinations dans des p™les de proximitŽ) ; 

¥ transfert dÕune partie de ces kilom•tres en automobile vers des Ç modes doux È 
(marche, deux-roues ou autres vŽhicules non motorisŽs) ; 

                                                 
(1) Centre dÕanalyse stratŽgique (2010), Les nouvelles mobilitŽs : adapter lÕautomobile aux modes 
de vie de demain, rapport de la mission prŽsidŽe par Olivier Paul-Dubois-Taine, La Documentation 
fran•aise, Rapports et documents n¡ 32. 
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¥ part plus importante dÕutilisation de vŽhicules motorisŽs plus lŽgers (ˆ la place des 
voitures classiques multifonctions), et de ce fait,  moins consommateurs dÕŽnergie 
(deux-roues motorisŽs et petites voitures urbaines) ; 

¥ dŽveloppement plus rapide de la motorisation Žlectr ique (moins Žmettrice de CO2 
pour une m•me consommation dÕŽnergie), facilitŽ par lÕusage de vŽhicules lŽgers ˆ 
faible puissance installŽe (taille des batteries). 

 
Dans ce m•me rapport, une estimation sommaire des Ž conomies potentielles liŽes au 
dŽveloppement de ces nouvelles mobilitŽs avait cond uit aux conclusions suivantes : 

¥ les Žconomies attendues sont rŽparties dans toutes les catŽgories de territoires, et 
particuli•rement dans les zones pŽriphŽriques ou pŽ riurbaines. Les nouvelles 
mobilitŽs ont notamment lÕintŽr•t dÕoffrir des possibilitŽs substantielles de 
rŽduction dÕŽmissions de CO2 dans des territoires ˆ faible densitŽ o• les trans ports 
collectifs classiques ont une faible efficience Žne rgŽtique par voyageur x kilom•tre 
transportŽ ; 

¥ le potentiel dÕŽconomies rŽsultant des nouvelles mobilitŽs reprŽsente pr•s de 
25 % de lÕŽnergie totale consommŽe par la circulation automobile en France, voire 
un peu plus pour les Žmissions de CO2. ; 

¥ ce potentiel dÕŽconomies sÕajouterait ˆ celui des autres actions engagŽes par le 
Grenelle pour limiter les Žmissions de CO2 des transports, lequel peut •tre estimŽ 
ˆ plus de 50 % pour le remplacement du parc automob ile actuel par des vŽhicules 
dŽcarbonŽs (sans modification de la gamme de vŽhicules) ; ˆ 10 % environ pour le 
dŽveloppement des transports collectifs de voyageur s, dont le champ dÕefficience 
est limitŽ aux grandes agglomŽrations et aux liaisons interurbaines massifiŽes. 

 
MMMMaintenir et valoriser les potentialitŽs Žconomiques et sociales de ces territoiresaintenir et valoriser les potentialitŽs Žconomiques et sociales de ces territoiresaintenir et valoriser les potentialitŽs Žconomiques et sociales de ces territoiresaintenir et valoriser les potentialitŽs Žconomiques et sociales de ces territoires         
 
LÕŽconomie des territoires ruraux est fondŽe essentiellement sur le tourisme (qui peut 
•tre littoral ou de montagne) et sur le dŽveloppeme nt des activitŽs agricoles ou 
agroalimentaires qui contribuent ˆ la balance comme rciale. Celle des territoires 
pŽriurbains est liŽe ˆ la proximitŽ de p™les dÕactivitŽ, lieux dÕemploi et de 
consommation des populations rŽsidentes. Une partie  des revenus disponibles dans 
ces territoires provient enfin des transferts liŽs aux services publics et aux pensions 
des retraitŽs1. 
 
La prŽservation de La prŽservation de La prŽservation de La prŽservation de lÕidentitŽ de ces territoireslÕidentitŽ de ces territoireslÕidentitŽ de ces territoireslÕidentitŽ de ces territoires et et et et de leur qualitŽ de vie dŽpend  de leur qualitŽ de vie dŽpend  de leur qualitŽ de vie dŽpend  de leur qualitŽ de vie dŽpend 
fortement des conditions defortement des conditions defortement des conditions defortement des conditions de mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ aux emplois et services de  mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ aux emplois et services de  mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ aux emplois et services de  mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ aux emplois et services de 
proxiproxiproxiproximitŽmitŽmitŽmitŽ.... Face aux risques de paupŽrisation ou de marginalisation, les espaces 
pŽriurbains et ruraux ont besoin de     valoriser leurs potentialitŽs Žconomiques et 
sociales en maintenant ces atouts, notamment pour l e maintien de lÕactivitŽ agricole et 
pour le dŽveloppement de lÕactivitŽ touristique qui gŽn•re aujourdÕhui environ 15 
milliards dÕeuros de ressources annuelles en milieu rural. Enrichir et diversifier lÕoffre 
de mobilitŽ (qui ne soit pas limitŽe ˆ la possessio n dÕune voiture et ˆ quelques 
services de transports collectifs peu efficaces), c Õest permettre un fonctionnement 
quotidien pratique et convivial de ces territoires,  Žconomiquement pertinent et durable 
pour la collectivitŽ.  
 

                                                 
(1) Davezies L. (2008), La RŽpublique et ses territoires. La circulation invisible des richesses, Paris, 
Seuil. 
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****    
*     **     **     **     *    

    
Compte tenu des Žvolutions et ruptures probables da ns les domaines Žconomiques 
(prix des carburants), techniques (progr•s des vŽhi cules), sociaux (Žconomie de la 
fonctionnalitŽ) et informationnels (nouvelles technologies de la communication), les 
solutions nouvelles de mobilitŽ et dÕaccessibilitŽ tiennent au dŽveloppement des 
syst•mes dÕinformation, ˆ la coordination des modes  et services de transport, ˆ 
lÕutilisation partagŽe des vŽhicules et ˆ lÕorganisation des services ˆ la personne.  
 

 
RECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATION    RELATIVERELATIVERELATIVERELATIVE    ËËËË    LALALALA    CONNAISSANCECONNAISSANCECONNAISSANCECONNAISSANCE    

DESDESDESDES    TERRITOIRESTERRITOIRESTERRITOIRESTERRITOIRES    ETETETET    DESDESDESDES    MOBILITMOBILITMOBILITMOBILITƒƒƒƒSSSS        

AidAidAidAider les communautŽs de communes et les agglomŽrat ions, ainsi que er les communautŽs de communes et les agglomŽration s, ainsi que er les communautŽs de communes et les agglomŽration s, ainsi que er les communautŽs de communes et les agglomŽration s, ainsi que 
les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres les p™les dÕactivitŽ qui le souhaitent (universitŽs, centres 
commerciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽes ˆ leur commerciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽes ˆ leur commerciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽes ˆ leur commerciaux), ˆ dŽfinir des stratŽgies de mobilitŽ adaptŽes ˆ leur 
territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de territoire, en partant de la comprŽhension locale d es flux de 
ddddŽŽŽŽplacements et en placements et en placements et en placements et en prenant en compte le prenant en compte le prenant en compte le prenant en compte le cadre plus global du cadre plus global du cadre plus global du cadre plus global du 
schŽma dŽpartschŽma dŽpartschŽma dŽpartschŽma dŽparteeeemental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les mental de transport et de ses liaisons avec les p™les 
urbains voisins.urbains voisins.urbains voisins.urbains voisins.    

 
Face ˆ la hausse du cožt de lÕŽnergie et ˆ la lutte contre le changement climatique qui 
menacent les territoires ˆ faible densitŽ, le syst• me actuel de comprŽhension des 
dŽplacements et de la mobilitŽ dans les villes denses sÕav•re inadaptŽ pour Žlaborer 
des solutions pertinentes alternatives ˆ la voiture  individuelle dans ces territoires.  
 
Il faudra repenser la mobilitŽ quotidienne des habi tants, non ˆ partir dÕune 
organisation des transports collectifs vers les vil les importantes les plus proches, mais 
en analysant de mani•re plus pragmatique les besoin s de dŽplacements ˆ lÕŽchelle de 
communautŽs locales dÕintŽr•t : entreprises, associations, territoires de vie, etc. CÕest 
en partant dÕune connaissance et dÕune comprŽhension des activitŽs qui gŽn•rent les 
besoins de dŽplacement que lÕon pourra identifier les leviers dÕaction pour de 
nouvelles formes de mobilitŽ. 
 
Le CERTU devrait piloter, ˆ destination des acteurs  locaux, des outils pratiques 
dÕanalyse et de diagnostic facilitant la prise de conscience collective des rŽalitŽs 
quotidiennes de la mobilitŽ et permettant la constr uction en commun de rŽponses 
possibles, par exemple : 

¥ une cartographie des territoires de la vie quotidie nne mettant en Žvidence les 
param•tres clŽs dÕorganisation des mobilitŽs, comme les distances ˆ parcourir par 
les habitants pour accŽder aux emplois et aux servi ces quotidiens et les cožts 
correspondants ; 

¥ des crit•res permettant de cartographier les situat ions de dŽpendance automobile 
comme indicateurs dÕalerte des territoires, des mŽnages et des entreprises les 
plus fragiles, notamment dans le monde rural ; 

¥ des outils simples de simulation dÕune augmentation des prix du pŽtrole sur les 
cožts de dŽplacement dÕune population. 
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Chapitre 2 

Les syst•mes dÕinformationLes syst•mes dÕinformationLes syst•mes dÕinformationLes syst•mes dÕinformation    multimodalemultimodalemultimodalemultimodale,,,,    
une des clŽsune des clŽsune des clŽsune des clŽs    dÕorganisationdÕorganisationdÕorganisationdÕorganisation    

de la mobilitŽde la mobilitŽde la mobilitŽde la mobilitŽ!

Sur un horizon de vingt ans o• le parc de vŽhicules  Žvoluera lentement et o• 
lÕurbanisme est peu susceptible de rŽduire les besoins de dŽplacement, un des seuls 
leviers dÕaction disponibles est Ç lÕintelligence de la mobilitŽ È. Au niveau individuel 
(lÕinformation et les outils pour la traiter) et au niveau collectif (levŽe des obstacles 
juridiques, aide ˆ la crŽation de services nouveaux , outils dÕaide ˆ la dŽcision, etc.). 
LÕanalyse de ce levier et ses modalitŽs dÕutilisation sont le prŽalable aux 
dŽveloppements des syst•mes de transport et des ser vices de mobilitŽ qui seront 
traitŽs dans les chapitres ultŽrieurs. 
 
Dans une Ç sociŽtŽ numŽrique È o• lÕinformation sera consultable par chacun et en 
permanence, la mise en place dÕun syst•me dÕinformation connectant tous les services 
de mobilitŽ disponibles sur un territoire, publics et privŽs, devient la clŽ dÕacc•s ˆ une 
mobilitŽ durable : cÕest lÕinstrument de gestion collective qui ˆ la fois facilite les 
dŽplacements physiques et permet de les remplacer p ar des services Ç ˆ distance È. Ce 
chapitre examine les conditions de dŽveloppement de  ces services numŽriques : 
comment les organiser ˆ lÕŽchelle de grands territoires de mobilitŽ ? Par o• 
commencer ? Selon quel partage des responsabilitŽs entre acteurs publics et privŽs ? 
 
La premi•re Žtape La premi•re Žtape La premi•re Žtape La premi•re Žtape consiste ˆ consiste ˆ consiste ˆ consiste ˆ relier ˆ un serveur tous lerelier ˆ un serveur tous lerelier ˆ un serveur tous lerelier ˆ un serveur tous les vŽhicules des transpor ts s vŽhicules des transports s vŽhicules des transports s vŽhicules des transports 
collectifscollectifscollectifscollectifs, ainsi que les solutions de mobilitŽ com plŽmentaires, afin de donner une 
information en temps rŽel ˆ lÕusager, information brute sur le temps dÕattente avant le 
prochain passage dÕun bus, mais aussi une information intelligente lui prŽsentant le 
mode de transport le plus rapide vers son lieu de d estination.  
 
Cette valeur ajoutŽe implique la constitution, ˆ lÕŽchelle dŽpartementale ou Cette valeur ajoutŽe implique la constitution, ˆ lÕŽchelle dŽpartementale ou Cette valeur ajoutŽe implique la constitution, ˆ lÕŽchelle dŽpartementale ou Cette valeur ajoutŽe implique la constitution, ˆ lÕŽchelle dŽpartementale ou 
rŽgionale (voire rŽgionale (voire rŽgionale (voire rŽgionale (voire interrŽgionaleinterrŽgionaleinterrŽgionaleinterrŽgionale ou nationale) ou nationale) ou nationale) ou nationale),,,, de centrales dÕinformation  de centrales dÕinformation  de centrales dÕinformation  de centrales dÕinformation 
multimodalemultimodalemultimodalemultimodale des services de transport permettant de  renseigner les usagers sur la 
situation dynamique des transports collectifs et su r la circulation, ainsi que sur les 
opportunitŽs alternatives de dŽplacement. 
 
Le libre acc•s ˆ ces donnŽes publiques (open data)Le libre acc•s ˆ ces donnŽes publiques (open data)Le libre acc•s ˆ ces donnŽes publiques (open data)Le libre acc•s ˆ ces donnŽes publiques (open data) 1 perm perm perm permettra aux opŽrateurs ettra aux opŽrateurs ettra aux opŽrateurs ettra aux opŽrateurs     
ÐÐÐÐ    publics et privŽpublics et privŽpublics et privŽpublics et privŽssss    ÐÐÐÐ de dŽvelopper dans chaque territoire des services dÕaide  de dŽvelopper dans chaque territoire des services dÕaide  de dŽvelopper dans chaque territoire des services dÕaide  de dŽvelopper dans chaque territoire des services dÕaide 
personnalisŽe ˆ la mobilitŽ.personnalisŽe ˆ la mobilitŽ.personnalisŽe ˆ la mobilitŽ.personnalisŽe ˆ la mobilitŽ. Ainsi, chaque habitant  pourra choisir son itinŽraire et son 
mode de dŽplacement, voire rŽserver sa place. 
 

                                                 
(1) On dŽsigne par Open data les Ç donnŽes publiques ˆ libre acc•s, sans droits  ou protection È. La 
rŽutilisation des informations publiques est un dro it offert ˆ toute personne morale ou physique en 
vue dÕune activitŽ commerciale ou non. Le minist•re de la Justice, dans un souci de clarification, a 
crŽŽ une licence Ç information publique librement rŽutilisable È dont lÕobjectif est de prŽciser les 
conditions juridiques de cette rŽutilisation, notam ment les droits dÕadaptation. 
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1 1 1 1 !!! !     LÕŽconomie du nLÕŽconomie du nLÕŽconomie du nLÕŽconomie du numŽriqueumŽriqueumŽriqueumŽrique    : une richesse ˆ exploiter: une richesse ˆ exploiter: une richesse ˆ exploiter: une richesse ˆ exploiter    
 

La communication ˆ lÕ•re du numŽriqueLa communication ˆ lÕ•re du numŽriqueLa communication ˆ lÕ•re du numŽriqueLa communication ˆ lÕ•re du numŽrique    : la Ç: la Ç: la Ç: la Ç    mobiquitŽmobiquitŽmobiquitŽmobiquitŽ    ÈÈÈÈ    
 
Les potentialitŽs des services numŽriques sont cons idŽrables : dans les territoires peu 
denses, ils permettront, ˆ faible cožt, dÕinformer en permanence les usagers sur les 
services disponibles ˆ proximitŽ du lieu o• ils se trouvent (adresse, horaire, conditions 
dÕacc•s, solutions de mobilitŽ, etc.). 
 
Le dŽveloppement des services numŽriques et des Ç compagnons Žlectroniques È 
pour y accŽder donnera ˆ chacun de nous une capacit Ž de Ç mobiquitŽ È, cÕest-ˆ-dire 
une ubiquitŽ associŽe ˆ la mobilitŽ : la connexion continue multi-lieux, multiservices. 
Un grand nombre dÕoutils sont dÕores et dŽjˆ disponibles (voir encadrŽ ci-dessous). 
 

 
 

Les outils de communication ˆ lÕ•rLes outils de communication ˆ lÕ•rLes outils de communication ˆ lÕ•rLes outils de communication ˆ lÕ•re du numŽriquee du numŽriquee du numŽriquee du numŽrique    

Apr•s lesleslesles Smartphones Smartphones Smartphones Smartphones (tŽlŽphones mobiles offrant les fonctio ns dÕun assistant numŽrique 
personnel : agenda, calendrier, navigation Web, consultation de courrier Žlectronique , 
messagerie instantanŽe, GPS, etc.), les appareils de poche pourraient combiner u ne 
technologie de gŽolocalisation avec des donnŽes Žmanant des microphones, des camŽras, 
des moniteurs cardiaques et corporels, voire des sc ans du cerveau, afin de dŽlivrer des 
conseils ˆ leurs propriŽtaires.  

LaLaLaLa TazBoxTazBoxTazBoxTazBox permet de crŽer des liens entre lÕusager et les prestataires de services gr‰ce ˆ 
sa passerelle sans contact via Internet. Elle facilitera ainsi les nouveaux usages 
dÕassistance ˆ domicile. 

La tŽlŽLa tŽlŽLa tŽlŽLa tŽlŽprŽsenceprŽsenceprŽsenceprŽsence    : il est possible de Ç tŽlŽphoner È via la visioconfŽrence, en groupe dÕune 
dizaine de personnes. Le syst•me de tŽlŽprŽsence Umi, annoncŽ par Cisco, utilise les 
tŽlŽviseurs haute dŽfinition existants et fonctionne avec le logiciel de conversation en ligne 
VidŽo Chat, de Google. Il comporte une console et une camŽra, dotŽe de cinq micros, qui  
sÕadapte sur le tŽlŽviseur. 

EvernoteEvernoteEvernoteEvernote, une application pour Smartphone, permet d e capter des informations de toute 
provenance avec un mobile, puis de les rendre acces sibles ˆ loisir , de prendre des notes, 
mais aussi dÕassocier notes, photos et son.  

Le eLe eLe eLe e----commercecommercecommercecommerce, un secteur crŽatif et un succ•s qui ne se  dŽment pas. 

La desserte des zones ruralesLa desserte des zones ruralesLa desserte des zones ruralesLa desserte des zones rurales, avec la possibilitŽ de rŽseaux ˆ haut dŽbit sans fil (en 
utilisant une partie des frŽquences dŽvolues aujourdÕhui ˆ la tŽlŽvision analogique) pour 
assurer lÕacc•s rapide ˆ Internet dans les zones o•  lÕinstallation de rŽseaux fixes ˆ haut 
dŽbit est difficile techniquement ou non rentable f inanci•rement. 

La tŽlŽmŽdecine La tŽlŽmŽdecine La tŽlŽmŽdecine La tŽlŽmŽdecine est une pratique mŽdicale ˆ distanc e utilisant les TIC. Elle met en rapport 
les professionnels de santŽ, entre eux ou avec leurs patients. 

  
 

ConsŽquences sur lÕorganisation et les modes de vie des territoires ˆ faible ConsŽquences sur lÕorganisation et les modes de vie des territoires ˆ faible ConsŽquences sur lÕorganisation et les modes de vie des territoires ˆ faible ConsŽquences sur lÕorganisation et les modes de vie des territoires ˆ faible 
densitŽdensitŽdensitŽdensitŽ    : la ville numŽrique: la ville numŽrique: la ville numŽrique: la ville numŽrique    
 
En termes dÕamŽnagement des territoires et dÕorganisation des modes de vie, ces 
syst•mes de communication sont annonciateurs de Ç l a ville numŽrique È o• lÕon 
acc•de instantanŽment ˆ tous les services offerts. Dans les territoires ˆ faible densitŽ, 
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les perspectives dÕŽquipements et de services numŽriques conduisent ˆ repenser les 
conditions de mobilitŽ offertes aux habitants. Ces derniers pourraient ainsi :  

¥ •tre informŽs en permanence de tous les services di sponibles ˆ proximitŽ de leur 
domicile (ou de lÕendroit o• ils se trouvent) dans tous les domaines de la vie 
quotidienne : activitŽ professionnelle, Žtudes, com merce, santŽ, dŽmarches 
administratives, loisirs, vie sociale ;  

¥ conna”tre les possibilitŽs dÕacc•s ˆ chacun de ces services : horaires, contacts, 
rŽservations, tarifs, etc. La proximitŽ gŽographique ne fait pas toutÉ ; 

¥ disposer, lorsque lÕacc•s au service implique un dŽplacement physique (ce qui 
pourrait •tre de moins en moins le cas), de solutio ns de mobilitŽ alternatives 
(cha”nes intermodales dÕacc•s). 

 
Ainsi, dans la Ç ville numŽrique È, qui inclut de fait les territoires ˆ faible densitŽ, il 
deviendra possible (voir encadrŽ ci-dessous) : 

¥ de remplacer les dŽplacements physiques par des ser vices Ç ˆ distance È. Cela 
facilitera lÕacc•s ˆ des services plus rares, qui ont tendance ˆ se rarŽfier encore 
dans les zones rurales (la poste, la perception, etc.), quand ils ne se concentrent 
pas dans les seules grandes agglomŽrations ; 

¥ de faciliter le dŽplacement physique, par la commod itŽ des services de mobilitŽ : 
la contrainte de temps ou dÕalŽas nÕest plus la m•me ; le temps peut •tre valorisŽ 
lorsquÕon reste connectŽ ; les temps privŽs, les temps contraints, les temps 
professionnels sÕinterpŽn•trentÉ 

 
 
 

Les appels ˆ projets Ç Ville numŽrique ÈLes appels ˆ projets Ç Ville numŽrique ÈLes appels ˆ projets Ç Ville numŽrique ÈLes appels ˆ projets Ç Ville numŽrique È        
et Ç Syst•mes de transport intelligents Èet Ç Syst•mes de transport intelligents Èet Ç Syst•mes de transport intelligents Èet Ç Syst•mes de transport intelligents È    

Les deux appels ˆ projets Ç Ville numŽrique È et Ç Syst•mes de transport intelligents  È du 
programme dÕinvestissements dÕavenir ont ŽtŽ engagŽs le 21 fŽvrier 2011. Ils sÕinscrivent 
dans le cadre de lÕaction de Ç soutien aux nouveaux services et usages du numŽrique È, 
dotŽe de 2,25 milliards dÕeuros de crŽdits.  

Une ville numŽrique est dÕabord une ville con•ue gr‰ce aux apports des TIC, ˆ lÕaide 
dÕoutils de simulation et de modŽlisation notamment, pour amŽliorer a priori (avant m•me 
sa mise en Ïuvre) son fonctionnement. Surtout, il s Õagit dÕune ville dont les ŽlŽments (feux 
de circulation, conduites de gaz ou dÕeau potable) et bien sžr leurs utilisateurs (habitants ou 
visiteurs) sont connectŽs ˆ un rŽseau dit Ç ubiquitaire È. Ces ŽlŽments re•oivent et 
produisent en permanence des donnŽes qui peuvent •tre rŽcupŽrŽes et utili sŽes en temps 
rŽel et a posteriori pour optimiser le fonctionnement. 

Cet appel ˆ projets devrait apporter des rŽponses p ertinentes aux dŽfis liŽs au 
dŽveloppement de lÕurbanisation, en mati•re de transport, de gestion ŽnergŽtique, 
dÕenvironnement, etc., auxquels les technologies et services numŽriques sont susceptibles 
de contribuer de fa•on dŽcisive. Il vise aussi ˆ fŽ dŽrer les synergies et ˆ dŽvelopper la 
collaboration entre les acteurs et les fournisseurs  de solutions. 

LÕappel sur les Ç syst•mes de transport intelligents È porte sur Ç les technologies, produits 
et services innovants dans le domaine des technolog ies numŽriques des transports È, avec 
trois th•mes majeurs : les syst•mes dÕinformation des usagers et de billettique, les 
syst•mes dÕaide ˆ la gestion des dŽplacements et les syst•mes de communication pour 
vŽhicules. 
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2 2 2 2 !!! !     Des infrastDes infrastDes infrastDes infrastrururuructures et un encadrectures et un encadrectures et un encadrectures et un encadrement encore ˆ dŽvelopperment encore ˆ dŽvelopperment encore ˆ dŽvelopperment encore ˆ dŽvelopper    
 

RŽsorber la fracture numŽriqueRŽsorber la fracture numŽriqueRŽsorber la fracture numŽriqueRŽsorber la fracture numŽrique    
 
La premi•re condition est que les efforts entrepris  dans le cadre du plan de 
dŽveloppement de lÕŽconomie numŽrique permettent effectivement lÕacc•s 
(couverture territoriale) et lÕusage quotidien (aptitude) des services numŽriques par 
tous les habitants qui en auront besoin. 
 
Les possibilitŽs offertes par les rŽseaux numŽriques en mati•re de mobilitŽ et 
dÕaccessibilitŽ sont considŽrables. Internet permet notamment de traiter des dossiers, 
dÕaccomplir des formalitŽs sans se dŽplacer ou encore de trouver des horaires et des 
moyens de transport lorsque le dŽplacement est indi spensable. Encore faut-il 
quÕInternet soit accessible, y compris et surtout dans les zones ˆ faible densitŽ 
dŽmographique. Le cožt du dŽploiement du tr•s haut dŽbit en France est estimŽ ˆ 40 
milliards dÕeuros. 
 
Un plan de dŽveloppement de lÕŽconomie numŽrique a ŽtŽ ŽlaborŽ par le gouvernement 
en octobre 2008. Parmi les objectifs de ce plan int itulŽ Ç France numŽrique 2012 È 
figure la couverture numŽrique du territoire. Le Parlement a votŽ fin 2009 une loi visant 
ˆ rŽduire les inŽgalitŽs et les obstacles face ˆ lÕacc•s ˆ Internet. Un bilan de cette loi 
sur le fossŽ numŽrique, accompagnŽ de recommandations, a ŽtŽ Žtabli par le Centre 
dÕanalyse stratŽgique et publiŽ en avril 20111. Parmi les points soulevŽs, on retiendra 
lÕacc•s au haut dŽbit facilitŽ par une aide financi•re ˆ destination des personnes les 
plus dŽmunies et lÕaccompagnement des personnes ‰gŽes pour les familiariser ˆ 
lÕusage du matŽriel informatique et dÕInternet, ce qui doit leur permettre de rester en 
contact avec lÕextŽrieur, mais aussi de bŽnŽficier dÕun suivi mŽdical ˆ distance. Ces 
recommandations rejoignent les prŽoccupations sur l a mobilitŽ dans les zones 
pŽriurbaines et rurales en lÕabsence de moyens de transport individuel. 
 
Par ailleurs, un label national a ŽtŽ crŽŽ : lÕespace public numŽrique (EPN). DestinŽ ˆ 
tous les publics, il propose des activitŽs variŽes et encadrŽes, avec des ateliers 
collectifs mais aussi des mŽdiations individuelles et des plages rŽservŽes ˆ la libre 
consultation. 
 
Le dŽveloppement des lieux dÕacc•s public ˆ Interne t, offrant lÕacc•s au rŽseau ˆ ceux 
qui nÕen disposent pas mais aussi initiation et approfondissement ˆ ceux qui 
souhaitent se familiariser avec ces nouvelles technologies, constitue un moyen 
efficace pour lutter contre la fracture numŽrique. Plus de 4 000 points publics dÕacc•s 
ˆ Internet sont ainsi ouverts en France : un ou plu sieurs animateurs multimŽdias 
accompagnent, initient, aident chacun ˆ ma”triser c es outils et services offerts par les 
technologies de lÕinformation et de la communication. Certains de ces espaces sont 
gŽnŽralistes, dÕautres spŽcialisŽs (vidŽo et photo numŽriques, recherche dÕemploi, 
lutte contre lÕexclusion ou lÕillettrisme, etc.). 
 

                                                 
(1) Centre dÕanalyse stratŽgique (2011), Le FossŽ numŽrique en France, rapport    du Gouvernement 
au Parlement Žtabli en application de lÕarticle 25 de la loi n¡ 2009-1572 du 17 dŽcembre 2009 
relative ˆ la lutte contre la fracture numŽrique, P aris, La Documentation fran•aise, 
www.strategie.gouv.fr/content/le-fosse-numerique-en -france. 
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Nombre dÕacc•s publiNombre dÕacc•s publiNombre dÕacc•s publiNombre dÕacc•s publicscscscs ˆ Internet ˆ Internet ˆ Internet ˆ Internet en France mŽtropolitaine en France mŽtropolitaine en France mŽtropolitaine en France mŽtropolitaine    
 

 
Source : netpublic.fr (au 06/10/2011) 
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Les espaces publics numŽriques sont de diffŽrents t ypes. Ils se trouvent le plus 
souvent dans les mairies, les biblioth•ques et mŽdi ath•ques publiques, les 
associations et clubs informatiques. Leur nombre va rie sensiblement selon les 
rŽgions, sans corrŽlation avec la densitŽ de population. Ils ont tendance ˆ •tre moins 
nombreux dans lÕest de la France. 
 

La rŽgulation/La rŽgulation/La rŽgulation/La rŽgulation/mŽdiation par un ÇmŽdiation par un ÇmŽdiation par un ÇmŽdiation par un Ç    tiers de confiancetiers de confiancetiers de confiancetiers de confiance    ÈÈÈÈ    
 
LÕacceptation des services de mobilitŽ alternatifs ̂  lÕautomobile personnelle reposera 
sur la qualitŽ des relations de confiance ˆ Žtablir  pour les services Ç partagŽs È : le 
covoiturage, par exemple, ne peut fonctionner que s Õil existe une confiance entre 
covoitureurs et covoiturŽs. De m•me, qui va garanti r lÕŽchange dÕinformation entre les 
partenaires des services dans les territoires pŽriurbains et ruraux ? LÕassureur de 
lÕautomobile Ç autopartagŽe È, la banque, la Poste, la collectivitŽ publique ? Quelles 
seront les fonctions (enregistrement, cadastre, annuaire, abonnements, etc.) et sous le 
contr™le de quelle Ç juridiction È publique ? 
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La mise en Ïuvre de services numŽriques de mobilitŽ  partagŽe ne rel•ve donc ni du 
mod•le Žconomique de lÕautomobile personnelle (jÕach•te mon vŽhicule et je lÕutilise 
comme je veux ˆ condition de respecter le code de l a route), ni du mod•le du 
transport public (o• lÕautoritŽ publique organise le service et le confie ˆ un opŽrateur 
en couvrant le dŽficit dÕexploitation). Elle nŽcessite cependant lÕintervention de la 
collectivitŽ publique qui doit sÕassurer ˆ la fois : 

¥ du bon usage de lÕespace public mobilisŽ par le service : les conditions de 
circulation et de stationnement des vŽhicules de co voiturage, par exemple ; 

¥ de la cohŽrence et de la connexion entre les services de mobilitŽ : les services 
permettant dÕeffectuer les parcours initiaux/terminaux pour lÕacc•s aux gares et 
stations de transports collectifs, par exemple. 

 
Il sÕagit donc de formes nouvelles de services dÕintŽr•t gŽnŽral, qui ne doivent pas 
a priori •tre assimilŽs ˆ un Ç service public È tel que dŽfini dans le droit fran•ais. 
 

Des mod•les Žconomiques ˆ inventerDes mod•les Žconomiques ˆ inventerDes mod•les Žconomiques ˆ inventerDes mod•les Žconomiques ˆ inventer    
 
On observe aujourdÕhui trois dominantes dans les cha”nes de valeur applicables ˆ la 
dŽmatŽrialisation des contenus et des services : 

¥ la dominante Ç contenu È, qui rassemble les producteurs et agrŽgateurs de 
contenus ainsi que les dŽtenteurs de droits. Les services associŽs sont les 
moteurs de recherche, les sites dÕactualitŽs, les petites annonces, etc. Le mod•le 
Žconomique est celui de la publicitŽ (exemple de Google) ; 

¥ la dominante Ç communication È, qui propose des abonnements mais aussi des 
services tels que la messagerie et le micropaiement. Le mod•le Žconomique est 
celui du prŽpaiement ; 

¥ la dominante Ç relation È, qui rŽunit tous les acteurs ayant une dominante 
Ç annuaire È : services de courrier Žlectronique, sites de rencontre, services de 
renseignements, gestionnaires de bases de donnŽes, etc. 

 
Les mod•les Žconomiques de la diffusion de lÕinformation et de lÕacc•s aux services 
ne sont pas ˆ adapter ou ˆ transformer : ils sont ˆ  inventer, quasiment autant de fois 
quÕil y a de syst•mes dÕinformation. 
 
 
3 3 3 3 !!! !     DŽvelopper lÕinformation numŽrique dans les rŽseauxDŽvelopper lÕinformation numŽrique dans les rŽseauxDŽvelopper lÕinformation numŽrique dans les rŽseauxDŽvelopper lÕinformation numŽrique dans les rŽseaux    

de transportde transportde transportde transport    
 
LÕorganisation de notre mobilitŽ doit •tre pensŽe ˆ diffŽrentes Žchelles territoriales : 
celle de la vie de proximitŽ o• les services de dŽp lacement ont besoin dÕ•tre 
personnalisŽs, celle du territoire Žconomique fondŽe sur une infrastructure collective 
permanente dÕinformations et de services. Il faudra donc disposer de syst•mes ou 
bases de donnŽes dÕinformation et de services Ç globaux È (ˆ lÕŽchelle dÕune rŽgion ou 
dÕun pays), sur lesquels se connecteront des services dÕinitiative locale adaptŽs au 
contexte social et territorial (ˆ lÕŽchelle des quartiers, des bassins de vie, des 
communautŽs de communes, etc.). Ces syst•mes devron t assurer un Ç continuum È 
entre tous les modes et services de transport, urba ins, pŽriurbains et ruraux. 
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Une information donnŽe en temps rŽel ˆ lÕusagerUne information donnŽe en temps rŽel ˆ lÕusagerUne information donnŽe en temps rŽel ˆ lÕusagerUne information donnŽe en temps rŽel ˆ lÕusager    
 
En premi•re Žtape, il sÕagit de donner une information en temps rŽel ˆ lÕusager en lui 
permettant de conna”tre lÕheure de passage du prochain bus ou autocar, ou mieux le 
mode de transport le plus efficace pour rejoindre u n point donnŽ. CeCeCeCelalalala nŽcessite un  nŽcessite un  nŽcessite un  nŽcessite un 
dispositif de suivi GPS des vŽhicules de transport publicdispositif de suivi GPS des vŽhicules de transport publicdispositif de suivi GPS des vŽhicules de transport publicdispositif de suivi GPS des vŽhicules de transport public....    
 
Le code des transports dans son article L. 1231-8 1 prŽcise que les autoritŽs 
organisatrices sont tenues, dans les agglomŽrations  de plus de 100 000 habitants, de 
mettre en place un service dÕinformation multimodale, en concertation avec lÕƒtat, les 
collectivitŽs territoriales et les entreprises de t ransport. 
 
AujourdÕhui, des syst•mes dÕinformation multimodale (SIM) ont ŽtŽ mis en place ˆ 
lÕinitiative des collectivitŽs territoriales. Ils proposent une offre plus ou moins large 
dÕinformations et de connexions, par exemple ˆ lÕŽchelle dÕune agglomŽration, dÕun 
dŽpartement, dÕune rŽgion, voire pour les pays frontaliers. GŽnŽralement, ils disposent 
dÕun calculateur dÕitinŽraires o• tous les modes de transport sont reprŽsentŽs, les 
plans des rŽseaux, les horaires, les tarifs, des renseignements sur les perturbations, 
avec la possibilitŽ de sÕinscrire ˆ des bulletins dÕalerte ou ˆ des services publics de 
transport ˆ la demande. Ils apportent le plus souve nt des informations Ç statiques È et 
nÕassurent quÕune partie des interconnexions entre les lignes et services de transport. 
 
Cependant, les donnŽes publiques disponibles dans l es services dÕinformation 
multimodale sont encore partielles : elles ne couvr ent que certains territoires ou 
certains rŽseaux et fonctionnent rarement en temps rŽel. Surtout, elles ne sont en 
gŽnŽral pas rŽutilisables par des opŽrateurs qui proposeraient des services 
complŽmentaires rŽpondant ˆ des besoins spŽcifiques , sauf exceptions comme 
Rennes-MŽtropole (voir encadrŽ ci-dessous). 
 
 
 

La mise ˆ disposition des donnŽes publiques ˆ RennLa mise ˆ disposition des donnŽes publiques ˆ RennLa mise ˆ disposition des donnŽes publiques ˆ RennLa mise ˆ disposition des donnŽes publiques ˆ Renne seseses    

Ë Rennes, une grande partie des donnŽes publiques de lÕagglomŽration ont ŽtŽ Ç ouvertes È 
et mises ˆ disposition de tous en 2010. Mais telles  quÕelles sont proposŽes au 
tŽlŽchargement, ces bases de donnŽes brutes sont compl•tement inutiles au grand public.  

La ville bretonne a lancŽ, en octobre 2010, un conc ours de crŽation dÕapplications, qui 
rŽcompensera les dŽveloppeurs proposant le meilleur projet pour les exploiter. Les 
dŽveloppeurs ont eu quatre mois, du 1 er octobre 2010 au 1 er fŽvrier 2011, pour Ç sÕapproprier 
les donnŽes et inventer des usages et applications au bŽnŽfice de tous È. 

Le site dŽdiŽ de Rennes MŽtropole, www.data.rennes-metropole.fr, prŽcise les Ç r•gles du 
jeu È suivantes :  

LeLeLeLes donnŽess donnŽess donnŽess donnŽes    Ð LÕentrep™t de donnŽes de Rennes MŽtropole vous donne la possibilitŽ 
dÕaccŽder ˆ diffŽrents jeux de donnŽes, sous diffŽrents formats et en provenance de 
diffŽrents services de la ville de Rennes et de Rennes MŽtropole et leurs partenaires. Pour 
trouver les donnŽes qui vous intŽressent ou simplement pour visiter notre entrep™t nÕhŽsitez 
pas ˆ consulter notre catalogue.  

Vos applicationsVos applicationsVos applicationsVos applications Ð Vous •tes dŽveloppeur et vous avez imaginŽ lÕappli qui tue ? Pour que 
tout le monde le sache nÕhŽsitez pas ˆ publier les caractŽristiques de votre service dans 

                                                 
(1) Ancien article 27-1 de la LOTI (loi dÕorientation des transports intŽrieurs), introduit par la loi  SRU 
(solidaritŽ et renouvellement urbain) du 13 dŽcembre 2000. 



Les nouvelles Les nouvelles Les nouvelles Les nouvelles mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et rurauxmobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et rurauxmobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et rurauxmobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux    

Centre dÕanalyse stratŽgique   FŽvrier 2012 
www.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.fr    

- 42 -  

cette rubrique du site. Allez dans lÕespace dŽveloppeur et suivez les instructions : une 
image, un descriptif, un lien et hop ! En deux temp s, trois mouvements vous voici dans notre 
Ç data store È...  

Vos iVos iVos iVos idŽesdŽesdŽesdŽes Ð Qui dit ouverture des donnŽes publiques dit aussi t ravail en commun, 
rencontres, rŽseaux, communautŽs. Dans cette partie Ç Forum È de notre site nous vous 
proposons dÕŽchanger, de questionner, de dŽbattre de vos idŽes. Concr•tes, poŽtiques, 
dr™les, efficaces, utiles, les idŽes dÕaujourdÕhui seront les services de demain... Pas de 
dŽbats techniques qui trouveront leur place dans lÕespace dŽveloppeur mais bien une place 
publique de lÕimagination. 

  

 
Or le partage et la rŽutilisation de donnŽes publiques1 conditionnent la dynamique 
dÕinnovation dans lÕoffre de services aux citoyens et aux entreprises. Moyennant les 
prŽcautions et les modalitŽs ˆ dŽfinir, ces donnŽes  publiques devraient donc •tre ces donnŽes publiques devraient donc •tre ces donnŽes publiques devraient donc •tre ces donnŽes publiques devraient donc •tre 
mises ˆ disposition du plus grand nombre, de fa•on ˆ fairmises ˆ disposition du plus grand nombre, de fa•on ˆ fairmises ˆ disposition du plus grand nombre, de fa•on ˆ fairmises ˆ disposition du plus grand nombre, de fa•on ˆ faire Žmerger des offres de e Žmerger des offres de e Žmerger des offres de e Žmerger des offres de 
services (services (services (services (dddde mobilitŽ ou autres) e mobilitŽ ou autres) e mobilitŽ ou autres) e mobilitŽ ou autres) susceptibles dÕ•tre par la suite organisŽes et 
exercŽes par de nouveaux acteurs. 
 
Dans un premier rapport consacrŽ aux nouvelles mobi litŽs, le Centre dÕanalyse 
stratŽgique Žmettait ˆ ce sujet la proposition suiv ante 2 : Ç CrŽer une obligation lŽgale 
imposant aux opŽrateurs de services de mobilitŽ de rendre accessibles ˆ tous, sous un 
format informatique appropriŽ, lÕensemble de leurs donnŽes relatives ˆ lÕoffre de 
transport public. Cette obligation sÕimposerait ˆ t ous les opŽrateurs, publics, privŽs, ou 
sous contrat de service public. Elle porterait sur des donnŽes ˆ caract•re non 
commercial dont le contenu et le format de transmis sion seront ˆ prŽciser afin de 
permettre lÕinteropŽrabilitŽ des syst•mes dÕinformation. LÔobligation pourrait •tre 
progressivement Žtendue aux perturbations du trafic  sur les infrastructures et les lignes 
de transports collectifs, afin de permettre la cons titution de services dÕinformations en 
temps rŽel. Il sÕagirait dans un premier temps de mettre en Ïuvre les dispositions 
lŽgales relatives ˆ lÕaccessibilitŽ et ˆ la rŽutilisation des donnŽes relatives ˆ lÕoffre de 
transport public prŽvues par le dŽcret du 30 dŽcemb re 2005 de transposition de la 
directive europŽenne du 17 novembre 2003 concernant  la rŽutilisation des informations 
du secteur public. Ce dŽcret nÕa pas encore ŽtŽ compl•tement mis en Ïuvre, du fait 
notamment de difficultŽs pratiques et de lÕabsence dÕune initiative nationale. Ce serait 
un premier pas nŽcessaire, sachant quÕune obligation plus large sÕimposant ˆ tous les 
opŽrateurs, publics, privŽs, ou sous contrat de ser vice public pourrait •tre envisagŽe 
ensuite si nŽcessaire, notamment dans un cadre europŽen. È 
 

Le dŽveloppement des services dÕinformation privŽsLe dŽveloppement des services dÕinformation privŽsLe dŽveloppement des services dÕinformation privŽsLe dŽveloppement des services dÕinformation privŽs    
 
LÕexemple de TomTom est intŽressant. Cet opŽrateur privŽ Ç coopŽratif È a pu Žlargir 
le service offert aux automobilistes en croisant de  multiples sources dÕinformation : 
rŽseaux routiers, vŽhicules et personnes Ç connectŽs È, mŽtŽo, info-trafic, radars, 
GPS, prix des carburants, etc. Il met les consommat eurs ˆ contribution de fa•on 
transparente, cÕest-ˆ-dire sans contrainte ou sans effort spŽcifique, pour b‰tir une 

                                                 
(1) Le terme de donnŽes publiques doit •tre prŽcisŽ  en distinguant notamment la donnŽe publique 
Ç ouvrable È, donc publiable et tenue ˆ disposition du plus grand nombre, des donnŽes 
partageables (entre exploitants, entre autoritŽs organisatrices de transport, etc. Ð droit dÕacc•s) et 
des donnŽes publiques non publiables. 
(2) Centre dÕanalyse stratŽgique (2010), Les nouvelles mobilitŽs : adapter lÕautomobile aux modes 
de vie de demain, op. cit.   
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information nourrie en permanence par les usagers eux-m•mes. Il pourrait Ç intŽgrer È, 
outre les zones de circulation automobile dense, la  disponibilitŽ de transports publics 
et lÕinformation multimodale (recherche dÕitinŽraires par exemple). Plus gŽnŽralement, 
les grands opŽrateurs de services informatiques (Google, Facebook, etc.) sont pr•ts ˆ 
se lancer ˆ grande Žchelle dans ce Ç marchŽ de lÕinformation sur la mobilitŽ È. 
 
Ce dŽcalage entre la capacitŽ dÕinnovation des opŽrateurs commerciaux et la lenteur 
de mise en mouvement des autoritŽs publiques en mat i•re de services dÕinformation 
pourrait crŽer une situation Ð inŽdite en France Ð o•, faute de service public 
performant, les usagers du transport se connecterai ent massivement ˆ des services 
dÕinformation privŽs. Eux-m•mes y contribuent via le processus de crowdsourcing 1, 
avec les dŽrives Žventuelles que cela implique en cas de perturbations importantes 
(saturation du syst•me, informations erronŽes, etc. ).  
 
Les experts du CERTU proposent quelques principes d ÕintŽgration des services de 
mobilitŽ dans les syst•mes dÕinformation dynamiques, pour que ces syst•mes 
innovants dÕinformation constituent une vŽritable avancŽe pour tous et ne viennent 
pas perturber le fonctionnement des services exista nts (voir encadrŽ ci-dessous). 
 
 
 

SSSSyst•mes yst•mes yst•mes yst•mes de transport intelligentsde transport intelligentsde transport intelligentsde transport intelligents    : les obstacles ˆ lever: les obstacles ˆ lever: les obstacles ˆ lever: les obstacles ˆ lever,,,,        
selon Yanniselon Yanniselon Yanniselon Yannick Denisck Denisck Denisck Denis    

Ç    Clarifier les limites de compŽtences, les r™les et responsabilitŽs, et les engagements Clarifier les limites de compŽtences, les r™les et responsabilitŽs, et les engagements Clarifier les limites de compŽtences, les r™les et responsabilitŽs, et les engagements Clarifier les limites de compŽtences, les r™les et responsabilitŽs, et les engagements 
de chacunde chacunde chacunde chacun.    LÕextension des services offerts ˆ lÕusager am•ne ̂ se poser des questions non 
seulement de coopŽration des syst•mes techniques ma is aussi de capacitŽ des 
organisations ˆ rŽpondre aux sollicitations induite s. LÕaugmentation non ma”trisŽe de flux 
dÕinformations difficilement interprŽtables peut •tre source de perturbations rŽelles, voire de 
risque de dŽgradation du service. Ainsi, la coopŽration souhaitŽe entre syst•mes ne peut se 
passer dÕune rŽflexion sur les structures, la responsabilitŽ de leurs agents et lÕengagement 
rŽciproque entre le service et lÕusager. 

2.2.2.2.    Clarifier les r•gles de rŽutilisation de la donnŽeClarifier les r•gles de rŽutilisation de la donnŽeClarifier les r•gles de rŽutilisation de la donnŽeClarifier les r•gles de rŽutilisation de la donnŽe.     La rŽutilisation de la donnŽe doit •tre 
envisagŽe dans un cadre prŽcis. La possibilitŽ de rŽutiliser sans autorisation spŽcifique des 
donnŽes aux fins de dŽlivrer de nouveaux services dÕinformation, qui plus est rŽmunŽrŽs, ne 
couvre que les donnŽes publiques et, en lÕoccurrence, lÕoffre thŽorique de transport. Les 
modalitŽs de rŽutilisation et de distribution des d onnŽes temps rŽel par des services tiers 
doivent •tre trouvŽes. Les mod•les Žconomiques de c es nouveaux services en dŽpendent. 

3.3.3.3.    Mettre en Ïuvre des rŽfŽrentiels partagŽsMettre en Ïuvre des rŽfŽrentiels partagŽsMettre en Ïuvre des rŽfŽrentiels partagŽsMettre en Ïuvre des rŽfŽrentiels partagŽs.    Les donnŽes remontŽes ne proviennent 
pas des m•mes acteurs ; leurs formats dŽpendent des  applications qui les utilisent. Les 
modalitŽs de remontŽes dÕinformation doivent •tre clairement Žtablies entre les diffŽrents 
partenaires, par le biais de conventions (qualitŽ, mise ˆ jour, format et protocoles 
dÕŽchanges), afin de garantir la fiabilitŽ de la rŽponse donnŽe aux utilisateurs du service. 

4.4.4.4.    Promouvoir lÕusage des normesPromouvoir lÕusage des normesPromouvoir lÕusage des normesPromouvoir lÕusage des normes.    La normalisation des mod•les conceptuels de 
donnŽes et des profils dÕŽchanges est essentielle pour unifier les concepts et Žchanger des 
donnŽes intercomprŽhensibles. Elle peut aboutir dans un cadre contractuel ˆ des 
procŽdures de certification par des organismes indŽ pendants. Au niveau EuropŽen 
(CEN/TC278), les normes DATEX II, TRANSMODEL et IFOPT (statut de Technical 

                                                 
(1) Le crowdsourcing  Ð littŽralement Ç approvisionnement par la foule È) consiste, pour les Žditeurs 
de services informatiques, ˆ faire appel aux intern autes pour crŽer des contenus, rŽpondre aux 
questions dÕautres visiteurs, voire participer ˆ la conception du site. Il permet et stimule lÕessor du 
travail collaboratif. Il sÕagit dÕutiliser les compŽtences, les idŽes ou le temps disponible dÕindividus 
extŽrieurs ˆ lÕentreprise pour remplacer une activitŽ qui pourrait •tre interne ˆ celle-ci. Le 
crowdsourcing  est un des domaines Žmergents du management de la connaissance. 
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Specification) ont dŽcrit lÕensemble des mod•les conceptuels de donnŽes pour les mŽtiers 
dÕexploitation de la route et des transports publics. Le projet TRIDENT propose un profil 
dÕŽchange appuyŽ sur ces normes. È 
 

Source : Denis Y. (2011), Ç Les STI accompagnateurs des nouvelles mobilitŽs È, Routes, 
n¡ 351, p. 58-65 

  

 
 
4 4 4 4 !!! !     De la centrale dÕinformation ˆ la plateDe la centrale dÕinformation ˆ la plateDe la centrale dÕinformation ˆ la plateDe la centrale dÕinformation ˆ la plate----forme de mobilitŽforme de mobilitŽforme de mobilitŽforme de mobilitŽ    
 

Quelques dŽfinitionsQuelques dŽfinitionsQuelques dŽfinitionsQuelques dŽfinitions    
 
Le guide mobilitŽ ETD 2009 (Construire une offre locale de transport )1 op•re une 
distinction entre la centrale dÕinformation multimodale et la plate-forme de mobilitŽ. 
 
La centrale dÕinformation multimodaleLa centrale dÕinformation multimodaleLa centrale dÕinformation multimodaleLa centrale dÕinformation multimodale est un espace physique ou dŽmatŽrialisŽ 
dŽdiŽ ˆ lÕinformation des usagers de transports en commun. Elle renseigne sur les 
diffŽrents modes de transport (lignes rŽguli•res dŽ partementales, bus urbains, cars 
scolaires, lignes de TER, transport ˆ la demande, e tc.), les itinŽraires et les horaires 
pour un territoire donnŽ. Elle offre un premier niveau de service aux usagers des 
transports collectifs et satisfait une partie des b esoins quÕils formulent sur les 
correspondances, sur la diversitŽ de lÕoffre, en optimisant la recherche et en 
lÕadaptant au besoin du demandeur. Elle rŽpond ˆ deux objectifs gŽnŽraux dÕordre 
public : faciliter lÕacc•s ˆ lÕinformation sur les modes de transport existants ; favoriser 
le dŽplacement des personnes, notamment non motoris Žes. 
 
La plateLa plateLa plateLa plate----forme de mobilitŽforme de mobilitŽforme de mobilitŽforme de mobilitŽ  propose une gamme beaucoup plus large de services : 
non seulement lÕinformation sur les transports mais Žgalement un certain nombre de 
services de mobilitŽ (accompagnement individualisŽ ˆ la mobilitŽ, impulsion pour 
dŽvelopper un rŽseau de covoiturage, transport ˆ la  demande, services de livraison 
mutualisŽs, etc.) dont la majeure partie pourrait dŽcouler dÕinitiatives commerciales ou 
associatives. LÕexemple du dŽpartement des C™tes-dÕArmor se situe dans une 
perspective intermŽdiaire entre ces deux concepts. 
 

 
 

La centrale de mobilitŽ des C™tesLa centrale de mobilitŽ des C™tesLa centrale de mobilitŽ des C™tesLa centrale de mobilitŽ des C™tes----dÕArmordÕArmordÕArmordÕArmor    

Le dŽpartement des C™tes-dÕArmor a dŽveloppŽ un syst•me dÕinformation, point dÕaccueil 
unique pour toute demande dans le dŽpartement et de stinŽ ˆ promouvoir la palette de 
moyens de transport avec trois objectifs :  

¥ fournir tous les renseignements sur le rŽseau de transports publics : dessertes, horai res 
et tarifs ; 

¥ rŽunir les ressources en mati•re de dŽplacement en un lieu unique permettant une 
certaine exhaustivitŽ : formules innovantes, associatives, privŽes comme le covoiturage 
ou lÕautopartage ; 

¥ rendre lÕinformation accessible par tŽlŽphone (qui reste plus rŽpandu quÕInternet).  
  

                                                 
(1) Centre de ressources du dŽveloppement territorial, ETD propose un ensemble de publications et 
de services ˆ destination des Žlus et des technicie ns des collectivitŽs et de leurs groupements. Il a 
Žtabli en 2009, en partenariat avec la DATAR, la DGITM, la DGAS et le CERTU, un guide 
mŽthodologique analysant les outils (centrales dÕinformation, pr•ts et locations de vŽhicules, 
dispositifs financiers, etc.) pour assurer la mobil itŽ des personnes en zones peu denses. 
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Les Žtapes ˆ parcourirLes Žtapes ˆ parcourirLes Žtapes ˆ parcourirLes Žtapes ˆ parcourir    
 
La premi•re Žtape est la mise en place de centrales  dÕinformation multimodalLa premi•re Žtape est la mise en place de centrales  dÕinformation multimodalLa premi•re Žtape est la mise en place de centrales  dÕinformation multimodalLa premi•re Žtape est la mise en place de centrales  dÕinformation multimodaleeee    
regroupant toutes les informations sur lÕoffre de services des infrastructures et regroupant toutes les informations sur lÕoffre de services des infrastructures et regroupant toutes les informations sur lÕoffre de services des infrastructures et regroupant toutes les informations sur lÕoffre de services des infrastructures et 
des rŽseaux de transports publics.des rŽseaux de transports publics.des rŽseaux de transports publics.des rŽseaux de transports publics. Ces centrales po urraient •tre constituŽes par les 
dŽpartements (sur les territoires hors pŽrim•tres d e transports urbains) puis agrŽgŽes 
avec les services urbains, rŽgionaux et nationaux ˆ  lÕŽchelle des territoires rŽgionaux. 
Les informations seraient mises ˆ disposition de to us les opŽrateurs, publics et privŽs, 
susceptibles de dŽvelopper des applications ou des services de mobilitŽ complŽ-
mentaires.  
 
Devraient •tre ensuite constituŽes, sous des formes  coopŽratives ˆ prŽciser, des Devraient •tre ensuite constituŽes, sous des formes  coopŽratives ˆ prŽciser, des Devraient •tre ensuite constituŽes, sous des formes  coopŽratives ˆ prŽciser, des Devraient •tre ensuite constituŽes, sous des formes  coopŽratives ˆ prŽciser, des 
platesplatesplatesplates----formes de mobilitformes de mobilitformes de mobilitformes de mobilitŽ (ˆ lÕŽchelle rŽgionale)Ž (ˆ lÕŽchelle rŽgionale)Ž (ˆ lÕŽchelle rŽgionale)Ž (ˆ lÕŽchelle rŽgionale)1, accueillant des syst•mes dÕinfor-
mation plus complexes, qui intŽgreront des donnŽes publiques et des services 
commerciaux et associeront tous les services urbain s ou de proximitŽ (publics et 
privŽs). 
 
Points dÕentrŽe principaux de tous les services de mobilitŽ disponibles  ˆ lÕŽchelle 
dŽpartementale ou rŽgionale, ces plates-formes auraient vocation ˆ recueillir non 
seulement les donnŽes fournies par les acteurs du transport mais aussi les 
informations fournies par les usagers (flux de circulation) ; ˆ mettre ces ŽlŽments ˆ 
disposition de tous les acteurs, publics et privŽs.   
 

Un travail de coopŽration entre tous les acteursUn travail de coopŽration entre tous les acteursUn travail de coopŽration entre tous les acteursUn travail de coopŽration entre tous les acteurs    
 
La mise ˆ disposition dÕune information multimodale intelligente implique la La mise ˆ disposition dÕune information multimodale intelligente implique la La mise ˆ disposition dÕune information multimodale intelligente implique la La mise ˆ disposition dÕune information multimodale intelligente implique la 
crŽation crŽation crŽation crŽation dÕun serveur disposandÕun serveur disposandÕun serveur disposandÕun serveur disposant de toutes les donnŽes nŽcessaires et capable de t de toutes les donnŽes nŽcessaires et capable de t de toutes les donnŽes nŽcessaires et capable de t de toutes les donnŽes nŽcessaires et capable de 
trouver la meilleure solution en fonction des requ• tes qui lui parviennent et de trouver la meilleure solution en fonction des requ• tes qui lui parviennent et de trouver la meilleure solution en fonction des requ• tes qui lui parviennent et de trouver la meilleure solution en fonction des requ• tes qui lui parviennent et de 
lÕŽtat des services de transport en temps rŽellÕŽtat des services de transport en temps rŽellÕŽtat des services de transport en temps rŽellÕŽtat des services de transport en temps rŽel. Elle nŽcessite un travail de 
coopŽration de tous les acteurs du transport, initi Ž ou facilitŽ par la collectivitŽ 
publique avec le concours dÕune ingŽnierie des syst•mes de communication. 
 
Les besoins en services dÕinformation numŽrique facilitant la mobilitŽ des usagers ne 
pourront pas •tre satisfaits par la seule initiativ e publique, qui nÕa ni la vocation ni la 
capacitŽ ˆ rŽpondre ˆ des attentes Ç personnalisŽs È relevant a priori du marchŽ. En 
revanche, les pouvoirs publics ne peuvent ignorer l a Ç lame de fond È des syst•mes 
dÕinformation privŽs qui va bouleverser nos modes de vie quotidiens. Ils devront 
notamment veiller ˆ lÕinteropŽrabilitŽ des informations publiques nŽcessaires au 
dŽveloppement des syst•mes dÕinformation publics ou privŽs. 
 
La volontŽ de coopŽration nÕest pas aujourdÕhui la r•gle, malgrŽ la modicitŽ des 
investissements nŽcessaires. Sans prŽjuger des modalitŽs dÕorganisation possibles 
(voir les exemples du syndicat mixte de lÕOise, de lÕITS Bretagne2, du site multimodal 
www.vialsace.eu), il devient indispensable dÕafficher lÕobjectif au niveau national, de 
sensibiliser les dŽcideurs et de mutualiser les moyens.     

                                                 
(1) Les modalitŽs dÕorganisation de ces centrales sont ˆ adapter au cas par cas, dans la mesure o• 
les bassins de mobilitŽ gŽographique et fonctionnel le ne recouvrent pas nŽcessairement les 
pŽrim•tres dÕintervention des autoritŽs organisatrices de transport. En tout Žtat de cause, ces 
plates-formes devront prendre en compte les liaison s interrŽgionales ou nationales accessibles sur 
le territoire. 
(2) ITS pour Ç Intelligent Transport Systems È. 
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Les modalitŽs concr•tes de ces interventions publiq ues restent ˆ prŽciser, en 
sÕappuyant ˆ la fois sur lÕAFIMB1, chargŽe de soutenir la normalisation indispensable ˆ 
lÕinteropŽrabilitŽ et de faciliter lÕintŽgration des syst•mes dÕinformation multimodale, et 
sur des autoritŽs territoriales Ç coordinatrices È, dont les missions ne sont pas ou sont 
mal assurŽes par les actuelles autoritŽs organisatrices. 
 
 
 

Les missions de lLes missions de lLes missions de lLes missions de lÕassociation ITS Bretagne Õassociation ITS Bretagne Õassociation ITS Bretagne Õassociation ITS Bretagne     
pour lÕepour lÕepour lÕepour lÕensemble des partenaires publics au niveau rŽgionalnsemble des partenaires publics au niveau rŽgionalnsemble des partenaires publics au niveau rŽgionalnsemble des partenaires publics au niveau rŽgional    

CrŽŽe en 2006, lÕassociation ITS Bretagne a ŽtŽ chargŽe, fin 2010, de plusieurs missions 
importantes au niveau rŽgional : 

¥ assurer le lancement dÕun projet dÕenvergure sur lÕinformation multimodale, en 
coopŽration avec lÕƒtat (notamment avec lÕAFIMB) ; 

¥ assurer lÕŽvolution du syst•me dÕinformation mis en Ïuvre au niveau rŽgional et y 
intŽgrer les innovations nŽcessaires, en particulier pour la billettique ; 

¥ rŽaliser une feuille de route pour identifier les enjeux majeurs des dŽplacements et 
proposer ses solutions en mati•re dÕITS (plan ITS en Bretagne) ; 

¥ apporter des compŽtences dÕingŽnierie aux acteurs de la mobilitŽ intelligente en 
Bretagne. 

Elle va constituer un outil technique partagŽ entre  les collectivitŽs territoriales, destinŽ ˆ :  

¥ construire une vision commune des enjeux et facilit er la gouvernance ; 

¥ dŽployer des services de transports intelligents ; 

¥ mutualiser des compŽtences dÕingŽnierie ;  

¥ constituer un cadre pour la coopŽration public-priv Ž ; 

¥ observer finement les territoires ; 

¥ analyser les gains collectifs. 
  

 
 

RECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATION    RELATIVERELATIVERELATIVERELATIVE    AUXAUXAUXAUX    SYSTSYSTSYSTSYSTééééMES MES MES MES 
DÕINFORMATIONDÕINFORMATIONDÕINFORMATIONDÕINFORMATION    MULTIMODALEMULTIMODALEMULTIMODALEMULTIMODALE    

Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse Apporter ˆ lÕusager une information en temps rŽel, afin quÕil puisse 
organiser ses dŽplorganiser ses dŽplorganiser ses dŽplorganiser ses dŽplaaaacements en combinant les transporcements en combinant les transporcements en combinant les transporcements en combinant les transports collectifs et ts collectifs et ts collectifs et ts collectifs et 
indivindivindivindividuels (marche ˆ pied, deuxiduels (marche ˆ pied, deuxiduels (marche ˆ pied, deuxiduels (marche ˆ pied, deux----roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou roues, voiture personnelle ou 
partagŽe).partagŽe).partagŽe).partagŽe).    

LÕinformation multimodale fait partie intŽgrante de lÕefficacitŽ de lÕoffre de transport de 
proximitŽ ˆ toutes les Žtapes de la cha”ne de dŽpla cement : choix de solutions de 
mobilitŽ porte ˆ porte, repŽrage des stations et de s lieux dÕŽchanges, horaires et 
retards possibles, guidage dynamique, conditions de  circulation, solutions de 
dŽpannage en cas de perturbation, etc. 
 
Le premier objectif est de fournir ˆ lÕusager une information dynamique qui puisse 
rŽpondre ˆ ses besoins, avec la mise en place de ce ntrales dÕinformation multimodale 
regroupant toutes les informations sur lÕoffre de service des infrastructures et des 
                                                 
(1) LÕAgence fran•aise pour lÕinformation multimodale et la billettique promeut lÕusage de la 
normalisation par lÕintermŽdiaire de sites dÕinformation et le dŽveloppement dÕoutils logiciels 
permettant leur utilisation pratique ou la vŽrifica tion de leur bonne application (notamment le logici el 
CHOUETTE version 1-6 qui a intŽgrŽ la batterie de tests de cohŽrence BATERI). 
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rŽseaux de transports publics. Ces centrales pourra ient •tre constituŽes par les 
dŽpartements (sur les territoires hors pŽrim•tres d e transports urbains), puis agrŽgŽes 
avec les services urbains, les services rŽgionaux et les services nationaux ˆ lÕŽchelle 
des territoires rŽgionaux.      
 
De tels syst•mes dÕinformation existent en partie dans certains dŽpartements (Oise, 
C™tes-dÕArmor, etc.) ou rŽgions (Alsace). Ils permettent : 

¥ de diffuser ˆ lÕintention des usagers une information simple sur lÕoffre de transport 
public et sur les conditions de circulation (ce qui  suppose au prŽalable dÕŽquiper 
lÕensemble des vŽhicules du transport public de syst•mes de localisation 
gŽographique de type GPS) ; 

¥ de donner ˆ lÕusager sur un m•me site, non seulement des informations sur les 
syst•mes de transports collectifs (routier ou ferro viaire), sur les dispositifs de 
covoiturage et dÕautopartage mais aussi sur les possibilitŽs de passer de lÕun ˆ 
lÕautre. 

 
Dans un deuxi•me temps, ces donnŽes seraient ˆ disp osition de tous les acteurs 
publics et privŽs susceptibles de dŽvelopper des se rvices dÕinformation et de mobilitŽ, 
moyennant des r•gles de publication et des prŽcauti ons relatives ˆ leur justesse et ˆ 
leur usage. Se constitueraient ainsi progressivement des plates-formes de mobilitŽ 
permettant dÕaccŽder ˆ tous les services offerts sur un territoire rŽgional. Elles 
accueilleraient des syst•mes dÕinformation plus complexes, intŽgreraient des donnŽes 
publiques et des services commerciaux et associerai ent tous les services urbains ou 
de proximitŽ (publics et privŽs). 
 
LÕAFIMB a pour r™le :    

¥ de dŽfinir les principes de publication et de mise ˆ disposition de ces donnŽes, en 
intŽgrant les vŽrifications dÕusage quant ˆ la prŽcision des donnŽes et ˆ leur 
utilisation ; 

¥ dÕŽtablir des r•gles permettant dÕassurer lÕinteropŽrabilitŽ des centrales 
dÕinformation, la normalisation des donnŽes, voire, dans certains cas, la mise en 
place dÕune billettique intŽgrŽe. 

 
LÕintervention de cette instance devrait •tre soutenue en consŽquence. 
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Chapitre 3 

Coordonner lÕensemble des modesCoordonner lÕensemble des modesCoordonner lÕensemble des modesCoordonner lÕensemble des modes    
et services deet services deet services deet services de transport transport transport transport    !

Les territoires pŽriurbains et ruraux sont caractŽrisŽs par une dispersion et, bien 
souvent, un Žloignement des p™les dÕactivitŽ et des services de la vie quotidienne.    
Plut™t que de considŽrer la dispersion comme un handicap, ne devrionsPlut™t que de considŽrer la dispersion comme un handicap, ne devrionsPlut™t que de considŽrer la dispersion comme un handicap, ne devrionsPlut™t que de considŽrer la dispersion comme un handicap, ne devrions----nous nous nous nous 
ppppas penser la mobilitŽ ˆ partir de cette caractŽris tiqueas penser la mobilitŽ ˆ partir de cette caractŽrist iqueas penser la mobilitŽ ˆ partir de cette caractŽrist iqueas penser la mobilitŽ ˆ partir de cette caractŽrist ique    ????    
 
Dans ces territoires ˆ faible densitŽ, il est illus oire de calquer lÕorganisation des 
transports collectifs sur le mod•le des grandes agg lomŽrations denses, cÕest-ˆ-dire 
en desservant toutes les communes ou les lieux habi tŽs. De nouveaux mod•les 
dÕorganisation sont ˆ inventer, dans lesquels il faudra structurer et hiŽrarchiser les 
offres de mobilitŽ autour des p™les dÕactivitŽ et de services, cÕest-ˆ-dire : 

¥ constituer une armature de lignes massifiŽes ˆ haut e qualitŽ de service 
(frŽquences, correspondances), qui desservent exclusivement des p™les 
territoriaux dÕune certaine importance (centres de proximitŽ) et les relient aux p™les 
urbains de niveau supŽrieur (villes offrant une gamme compl•te de services) ; 

¥ complŽter ce rŽseau par des syst•mes de rabattement  organisŽs autour des gares 
et des p™les dÕactivitŽ : en vŽlo (itinŽraires sŽcurisŽs et stationnement organisŽ) ; 
en voiture personnelle (parcs de stationnement ˆ pr oximitŽ des gares ferroviaires 
ou routi•res) ; ou de prŽfŽrence en vŽhicule partagŽ (taxi collectif, transport ˆ la 
demande, covoiturage) avec des stationnements amŽnagŽs ; 

¥ amŽnager des points de connexion (stations de transports collectifs, parkings 
dÕŽchanges, etc.) pour assurer la continuitŽ entre les services de mobilitŽ, qui 
permettent le dŽplacement Ç porte-ˆ-porte È. 

 
Ces modalitŽs dÕorganisation impliquent lÕintervention permanente dÕune autoritŽ 
coordinatrice de la mobilitŽ (qui ne soit pas seule ment organisatrice de transports 
publics). Elles permettront de distinguer le Ç bon Žtalement È, qui bŽnŽficie des 
dispositifs de rabattement ˆ proximitŽ des bourgs e t des stations de transports 
collectifs, du Ç mauvais Žtalement È, desservi par la seule voiture individuelle. 
 
Ce chapitre examinera les objectifs et conditions d Õune organisation de la mobilitŽ 
autour de trois principestrois principestrois principestrois principes : 

¥ compte tenu dÕun nŽcessaire dŽveloppement de lÕinformation numŽrique en temps 
rŽel, lÕorganisation des lignes dŽpartementales et rŽgionales de transports 
collectifs doit •tre repensŽe afin dÕamŽliorer lÕefficacitŽ du service et la 
coordination des modes de transport : la mise en pl ace systŽmatique de 
dispositifs pour les parcours initiaux/terminaux po ur lÕacc•s aux gares et stations 
de transport en est une composante indispensable ; 
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¥ dans le cadre dÕun dŽveloppement urbain organisŽ autour de p™les de proximitŽ, 
cette coordination des transports collectifs aura u n effet structurant sur la 
localisation des mŽnages et des activitŽs et facili tera le dŽveloppement de 
services de mobilitŽ complŽmentaires : marche ˆ pie d, deux-roues, autopartage, 
covoiturage, etc. ; 

¥ plusieurs modalitŽs de coopŽration entre autoritŽs territoriales permettent 
dÕassurer cette coordination, en associant, ˆ lÕŽchelle dŽpartementale ou 
rŽgionale, lÕensemble des acteurs du transport sur le territoire (collectivitŽs 
territoriales, entreprises publiques ferroviaires, entreprises privŽes, etc.) et en 
sÕappuyant sur un syst•me dÕinformation partagŽ en temps rŽel. 

 
 
1 1 1 1 !!! !     Repenser lÕoffre de transpRepenser lÕoffre de transpRepenser lÕoffre de transpRepenser lÕoffre de transports collectifsorts collectifsorts collectifsorts collectifs    
 

La faible efficacitŽ des transports collectifs dans  les territoires peu densesLa faible efficacitŽ des transports collectifs dans  les territoires peu densesLa faible efficacitŽ des transports collectifs dans  les territoires peu densesLa faible efficacitŽ des transports collectifs dans  les territoires peu denses    
 
La dispersion urbaine pŽnalise lÕorganisation dÕun rŽseau de transports publics : les 
lignes sont lentes (nombreux dŽtours), peu frŽquentes (service peu attractif) et ˆ faible 
client•le (dŽficit important, bilan ŽnergŽtique et CO2 mauvais). Ç Le transport collectif, 
tel quÕil est con•u et financŽ aujourdÕhui, nÕest pas soutenable È. Cette interpellation 
dÕYves Crozet (LET) lors du bilan ˆ mi-parcours du PrŽdit 4 (Bordeaux, mai 2011), 
rŽsume le diagnostic : si les transports collectifs  sont bien adaptŽs aux grandes 
agglomŽrations ˆ forte densitŽ, leur situation en r evanche est prŽoccupante dans les 
autres territoires. Les transports classiques (autocars et autobus) sont moyennement 
ou faiblement efficaces dans les territoires pŽriur bains et ruraux ˆ faible densitŽ, avec 
des liaisons et des frŽquences insuffisantes pour c onstituer une alternative crŽdible ˆ 
lÕautomobile. Ils offrent essentiellement un Ç service social È ˆ une population non 
motorisŽe. 
 
Alors que les transports collectifs en site propre (mŽtro, tramway) apportent dans les 
agglomŽrations denses des avantages environnementaux incontestables, le bilan 
environnemental des autocars ou des autobus classiq ues dans les territoires ˆ faible 
densitŽ est mŽdiocre, voire franchement mauvais d•s  que le nombre moyen de 
passagers est faible (voir encadrŽ suivant). 
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Les Žmissions comparŽes de COLes Žmissions comparŽes de COLes Žmissions comparŽes de COLes Žmissions comparŽes de CO!!!!
 selon les modes de transport selon les modes de transport selon les modes de transport selon les modes de transport    

Le graphique ci-dessous, rŽalisŽ par lÕADEME, montre que les Žmissions de CO2 par 
voyageur x kilom•tre parcouru (dŽterminŽes du puits  ˆ la roue) sont de 200 g pour une 
automobile classique transportant 1,2 voyageur et d e 120 g pour un autobus transportant 
10 voyageurs.  

ƒmissionsƒmissionsƒmissionsƒmissions de CO de CO de CO de CO2222 par v par v par v par voyageur x kilom•tre parcouruoyageur x kilom•tre parcouruoyageur x kilom•tre parcouruoyageur x kilom•tre parcouru    
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Un nombre limitŽ de lignes rapides avec des rabatte ments efficacesUn nombre limitŽ de lignes rapides avec des rabatte ments efficacesUn nombre limitŽ de lignes rapides avec des rabatte ments efficacesUn nombre limitŽ de lignes rapides avec des rabatte ments efficaces    
 
Pour offrir un meilleur service porte ˆ porte alter natif ˆ lÕautomobile, le premier  le premier  le premier  le premier 
objectif des politiques publiques sera de structure r objectif des politiques publiques sera de structure r objectif des politiques publiques sera de structure r objectif des politiques publiques sera de structure r le territoire par un nombre le territoire par un nombre le territoire par un nombre le territoire par un nombre 
limitŽ de lignes rapides et cadencŽes, complŽtŽes par lÕorganisation des limitŽ de lignes rapides et cadencŽes, complŽtŽes par lÕorganisation des limitŽ de lignes rapides et cadencŽes, complŽtŽes par lÕorganisation des limitŽ de lignes rapides et cadencŽes, complŽtŽes par lÕorganisation des 
correspondances et de syst•mes de rabattement correspondances et de syst•mes de rabattement correspondances et de syst•mes de rabattement correspondances et de syst•mes de rabattement (ˆ pi ed, en vŽlo ou en voiture 
partagŽe), avec lÕamŽnagement de parkings dÕŽchanges.  
 
Le tracŽ et la consistance de ces lignes structuran tes ne doivent plus •tre pensŽs en 
multipliant les points dÕarr•t desservis, mais en termes de haute qualitŽ de service : 
vitesse, frŽquence et confort du trajet, ce qui imp lique : 

¥ des itinŽraires empruntant des voies rapides (avec acc•s facilitŽ) ou des sites 
rŽservŽs (dans les parties denses congestionnŽes du trajet) et qui acc•dent au 
cÏur des villes et des p™les de service ; 

¥ des stations lisibles et amŽnagŽes : jalonnement dÕacc•s, abris, affichage 
dynamique des temps de passages, etc. ; 

¥ des services de rabattement et dÕŽchanges : taxis, TAD, covoiturage, itinŽraires 
sŽcurisŽs dÕacc•s ˆ pied et en vŽlo ; 

¥ des amŽnagements dÕintermodalitŽ : stationnement hiŽrarchisŽ des transports 
collectifs de proximitŽ, stationnement des deux-rou es et des services de voitures 
partagŽes, services dÕinformation, etc.  
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Il y a lˆ une Ç rŽvolution culturelle È ˆ opŽrer par rapport ˆ lÕimage traditionnelle de 
lÕautobus ou lÕautocar pŽriurbain ou rural. Les arbitrages seront difficiles en termes 
dÕacceptation sociale mais contrebalancŽs par les Žconomies rŽalisables sur 
lÕŽquilibre dÕexploitation des lignes. Ne faudrait-il pas Žtendre le champ dÕutilisation Žtendre le champ dÕutilisation Žtendre le champ dÕutilisation Žtendre le champ dÕutilisation 
du versement transport ˆ lÕensemble des amŽnagements nŽcessaires ˆ une du versement transport ˆ lÕensemble des amŽnagements nŽcessaires ˆ une du versement transport ˆ lÕensemble des amŽnagements nŽcessaires ˆ une du versement transport ˆ lÕensemble des amŽnagements nŽcessaires ˆ une 
bonne organisation bonne organisation bonne organisation bonne organisation permepermepermepermettant dÕeffectuer les parcours initiaux/terminaux pour ttant dÕeffectuer les parcours initiaux/terminaux pour ttant dÕeffectuer les parcours initiaux/terminaux pour ttant dÕeffectuer les parcours initiaux/terminaux pour 
lÕacc•s aux lÕacc•s aux lÕacc•s aux lÕacc•s aux garesgaresgaresgares (en sus des amŽnagements dÕintermodalitŽ entre transports 
collectifs et vŽlos, dŽjˆ pris en compte ˆ lÕarticl e L. 2333-68 du code gŽnŽral des 
collectivitŽs locales) ? 
 
Afin de faciliter ces choix Ð et notamment les arbitrages difficiles de suppression de 
certaines lignes Ð il faudra dŽvelopper des outils dÕaide ˆ la dŽcision pour Žvaluer il faudra dŽvelopper des outils dÕaide ˆ la dŽcision pour Žvaluer il faudra dŽvelopper des outils dÕaide ˆ la dŽcision pour Žvaluer il faudra dŽvelopper des outils dÕaide ˆ la dŽcision pour Žvaluer 
les gains Žconomiques, sociaux, environnementaux apportŽs par ces les gains Žconomiques, sociaux, environnementaux apportŽs par ces les gains Žconomiques, sociaux, environnementaux apportŽs par ces les gains Žconomiques, sociaux, environnementaux apportŽs par ces 
rŽorganisationsrŽorganisationsrŽorganisationsrŽorganisations. 
 
Le fonctionnement des transports scolaires dŽpartem entaux mŽriterait un rŽexamen 
dans cette m•me perspective. Ne peut-on pas organis er des rabattements (en vŽlo ou 
en covoiturage) vers des Ç points de ramassage È amŽnagŽs et sŽcurisŽs et utiliser 
plus largement les services dÕautocars scolaires pour dÕautres usagers ? 
 
 
2 2 2 2 !!! !     Structurer les territoires des p™les de proximitŽStructurer les territoires des p™les de proximitŽStructurer les territoires des p™les de proximitŽStructurer les territoires des p™les de proximitŽ    
 
Dans le cadre dÕun dŽveloppement urbain organisŽ autour de p™les de proximitŽ, 
cette coordination des transports collectifs aura u n effet structurant sur la localisation 
des mŽnages et des activitŽs et facilitera le dŽveloppement de services de mobilitŽ 
complŽmentaires : marche ˆ pied, deux-roues, autopa rtage, covoiturage, etc. 
 

Le rabattement en vŽlo vers les p™les de proximitŽ, les gares ferroviaires Le rabattement en vŽlo vers les p™les de proximitŽ, les gares ferroviaires Le rabattement en vŽlo vers les p™les de proximitŽ, les gares ferroviaires Le rabattement en vŽlo vers les p™les de proximitŽ, les gares ferroviaires 
etetetet    lesleslesles    stationsstationsstationsstations    dÕautocarsdÕautocarsdÕautocarsdÕautocars    
 
LÕutilisation de lÕespace public et le partage de la voirie au profit des modes de 
dŽplacements peu polluants est un levier important des politiques de mobilitŽ dans les 
territoires peu denses : crŽation dÕitinŽraires cyclables (continus, lisibles, sžrs, directs, 
confortables, attractifs, sŽcurisŽs) maillŽs sur le rŽseau de voies vertes ou sur des 
itinŽraires cyclables intercommunaux, cheminements piŽtons dans les petites villes, 
autour des bourgs et des villages, pour les dŽplace ments de courte distance ( voir 
encadrŽ suivant). Ces mesures devraient normalement sÕintŽgrer dans les politiques 
locales de dŽplacement. 
 
 
 

La voie centrale banalisŽe et les deux bandes cyclables pour sŽcuriserLa voie centrale banalisŽe et les deux bandes cyclables pour sŽcuriserLa voie centrale banalisŽe et les deux bandes cyclables pour sŽcuriserLa voie centrale banalisŽe et les deux bandes cyclables pour sŽcuriser    

La Ç voie centrale banalisŽe È est un concept de rŽpartition de lÕespace de la chaussŽe, 
utilisŽ avec succ•s en Suisse (depuis 1997) sous lÕappellation Ç Kernfahrbahn È. Deux 
bandes continues et parall•les crŽent un espace pro tŽgŽ au milieu m•me de la chaussŽe.  

VeloBuc, une association de dŽfense des piŽtons et cyclistes ˆ Buc dans les Yvelines a 
baptisŽ ce principe Ç chaucidou È. Une expŽrimentation a ŽtŽ rŽalisŽe dans cette ville sur 
une voie pŽriurbaine, une longue ligne droite o• la  vitesse initialement pratiquŽe Žtait 
voisine de 70-80 km/h. LÕeffacement de lÕaxe central et la rŽalisation de deux bandes 
cyclables agrŽmentŽes de quelques jardini•res a per mis de rŽduire la vitesse ˆ 30 km/h 
environ, en crŽant un espace de circulation sŽcurisŽ pour les cyclistes. La perte de temps 
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pour les automobilistes est nŽgligeable, les gains ou pertes de temps ne dŽpendant pas 
tant des vitesses de pointe en section courante que  de la fluiditŽ aux carrefours.  

La voie centrale banalisŽe est dŽjˆ adoptŽe ailleurs en Europe : en Autriche, les deux 
bandes latŽrales sont appelŽes Ç Mehrzweckstreifen È (bandes ˆ utilisation multiple ou 
bandes multifonctionnelles), en Allemagne Ç Angebotsstreifen È (bandes ˆ disposition), 
aux Pays-Bas Ç Suggestiv-Streifen È (bandes vŽlo suggŽrŽes). 

http://velobuc.free.fr/kernfahrbahn.html  
  

 
Les politiques en faveur du vŽlo devraient •tre sys tŽmatisŽes pour le rabattement vers 
les lignes rapides de transport public, avec les di spositions suivantes : 

¥ lllle rŽseau cyclable sŽcue rŽseau cyclable sŽcue rŽseau cyclable sŽcue rŽseau cyclable sŽcurisŽrisŽrisŽrisŽ : il est important de pouvoir bŽnŽficier dÕun rŽseau 
cyclable sŽcurisŽ et jalonnŽ, convergeant vers les gares routi•res et ferroviaires. La 
continuitŽ de ce rŽseau sera obtenue en utilisant au maximum les diffŽrents types 
dÕamŽnagements possibles (bandes, pistes, zones 30, aires piŽtonnes, contre-
allŽes, parcs, rues ˆ double sens dont un sens est rŽservŽ aux cyclistes, ouverture 
des couloirs de bus, accotements rev•tus, vŽloroute s et voies vertes, passerelles 
et tunnels, etc.). Les rŽgions peuvent subventionner la rŽalisation dÕitinŽraires 
cyclables de rabattement dÕintŽr•t rŽgional, dans un pŽrim•tre donnŽ autour des 
gares. CÕest le cas des rŽgions ële-de-France et Rh™ne-Alpes. LÕamŽnagement et 
la gestion des itinŽraires cyclables est une compŽtence partagŽe entre les 
diffŽrentes collectivitŽs Ç gestionnaires de voirie È (communes, groupements de 
communes, dŽpartements) quÕil serait opportun de mieux articuler avec les 
compŽtences Ç transports collectifs È. La cohabitation entre les bus et les vŽlos 
dans les couloirs de bus est une facette de cette i ntermodalitŽ vŽlos et transports 
collectifs ; 

¥ llllÕembarquement des vŽlos dans les transports collectifsÕembarquement des vŽlos dans les transports collectifsÕembarquement des vŽlos dans les transports collectifsÕembarquement des vŽlos dans les transports collectifs. Les TER acceptent en 
grande majoritŽ les vŽlos mais de nombreux usagers non cyclistes nÕy sont pas 
favorables ˆ cause de lÕencombrement. LÕembarquement des vŽlos peut aussi 
sÕeffectuer dans les bus, les cars, les tramwaysÉ au moyen de divers dispositifs 
et Žquipements externes. Mais le car, pour convainc re les usagers en milieu rural, 
doit offrir un certain niveau de confort et de rapi ditŽ : deux exigences souvent 
difficilement compatibles avec lÕembarquement des vŽlosÉ Le couplage vŽlo/car 
concerne Žgalement les solutions de rabattement : en milieu rural, cette 
intermodalitŽ permet aux usagers (hors public touri stique aux besoins tr•s 
spŽcifiques) de parcourir ˆ vŽlo les premiers ou le s derniers kilom•tres de leur 
trajet et rŽpond ainsi ˆ leurs attentes de mobilitŽ  pendulaire ; 

¥ lllle stationnement des vŽlos dans les garese stationnement des vŽlos dans les garese stationnement des vŽlos dans les garese stationnement des vŽlos dans les gares : un stationnement adaptŽ peut Žviter 
dÕembarquer le vŽlo et rŽsoudre les probl•mes de saturation. Ces stationnements 
constituent ainsi de vŽritables parcs de rabattemen t ou parcs relais ˆ vŽlos. Des 
comptages et enqu•tes peuvent •tre rŽalisŽs pour ad apter au mieux lÕoffre et la 
demande. Ce stationnement mŽriterait dÕ•tre prŽsent aux abords de tous types de 
gares routi•res comme ferroviaires. Il Žvoluerait e n fonction des ouvertures de 
lignes et des besoins des usagers ; 

¥ lllles points vŽlos multiserviceses points vŽlos multiserviceses points vŽlos multiserviceses points vŽlos multiservices mis en place dans cer taines gares dŽveloppent 
diffŽrents services tels que le gardiennage, la location, lÕentretien, les petites 
rŽparations, etc. ; 

¥ uuuune information des voyageursne information des voyageursne information des voyageursne information des voyageurs sur toutes ces pratiqu es est un ingrŽdient 
essentiel pour la rŽussite de cette intermodalitŽ. 
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LÕexemple de Lund (Su•de)LÕexemple de Lund (Su•de)LÕexemple de Lund (Su•de)LÕexemple de Lund (Su•de)    
Une ville ordinaire attentive ˆ la mobilitŽ des plu s vulnŽrablesUne ville ordinaire attentive ˆ la mobilitŽ des plu s vulnŽrablesUne ville ordinaire attentive ˆ la mobilitŽ des plu s vulnŽrablesUne ville ordinaire attentive ˆ la mobilitŽ des plu s vulnŽrables    

Deuxi•me centre universitaire de Su•de apr•s Stockh olm, la ville de Lund compte  
110 000 habitants dont environ 85 000 en centre-vil le. Malmš est ˆ 20 minutes en train, 
Copenhague ˆ 40 minutes, avec des liaisons tr•s frŽ quentes. CÕest typiquement une ville 
Ç des courtes distances È, sans pŽriurbanisation fondŽe sur la voiture, o• t ous les services 
de la vie quotidienne Ð notamment lÕemploi Ð sont accessibles ˆ tous les rŽsidents et 
visiteurs (pendulaires par exemple) ˆ pied, en vŽlo ou en t ransport public performant et 
attractif. Ce syst•me est donc vertueux : la qualit Ž est garante de lÕattractivitŽ, la client•le 
en nombre garantit la frŽquence, qui elle-m•me renf orce lÕattractivitŽÉ  

La ville veille ˆ ce que chaque dŽcision dÕamŽnagement ne menace pas cette dynamique 
positive.    Lund met en Ïuvre depuis plus de quarante ans  une palette de politiques et 
dÕoutils concourant au m•me but : prioritŽ absolue aux personnes ˆ mobilitŽ rŽduite et aux 
piŽtons, liaisons directes pour les cyclistes  (double sens cyclable, franchissement de 
coupures), piŽtonisation du centre Žlargi et zones apaisŽes dans la quasi-totalitŽ de la ville, 
stationnement des vŽlos en tous lieux (voirie et b‰timents) et pour toute  activitŽ (habitat, 
enseignement, gares et stations de transports colle ctifs, bureaux et laboratoires, 
industries, commerces, etc.), stationnement des voi tures strictement limitŽ dans la rue. 

Les autoritŽs successives de la ville nÕont pas dŽviŽ de ces lignes directrices    et la 
population !  y compris les personnes traditionnellement peu prŽ sentes dans les mŽdias et 
le dŽbat public !  a pu vŽrifier la pertinence de ces initiatives, quÕelle a soutenues 
rŽguli•rement. Les autoritŽs ont aussi veillŽ ˆ pra tiquer simultanŽment dÕune part, la 
planification et les rŽglementations contraignantes , dÕautre part une offre alternative de 
transport, de foncier, dÕimmobilier, qui rŽponde aux attentes majeures de la population et 
qui soit collectivement soutenable. 

Lund offre aujourdÕhui le visage dÕune ville prosp•re : son urbanisme, Žconomique pour les 
mŽnages, y est Žvidemment pour beaucoup. On compte parmi la population plus de 30 % 
de cyclistes quotidiens. Dans le train m•me, deux p ersonnes sur dix sont cyclistes :  leur 
vŽlo est  stationnŽ en gare de dŽpart ou dÕarrivŽe, parfois les deux. La proportion est dix 
fois moindre dans la plupart des TER fran•ais. Ë Lu nd, on se rend tr•s rarement en voiture 
au supermarchŽ de la banlieue ŽloignŽe ; on ne renonce pas ˆ un emploi parce quÕil est 
inaccessible sans voiture ; dans la rue, on rencont re de nombreuses personnes en fauteuil 
roulant, en dŽambulateur, chose rare dans une veille fran•aise ; et on ne se rend assez 
facilement dans les petites villes voisines en bus ou en train ˆ toute heure de la journŽe. Un 
tramway devrait voir le jour dÕici 2020. 

  

 
Le cožt de ces mesures est ˆ la pLe cožt de ces mesures est ˆ la pLe cožt de ces mesures est ˆ la pLe cožt de ces mesures est ˆ la portŽe des financem ents publicsortŽe des financements publicsortŽe des financements publicsortŽe des financements publics    
 
Il sÕagit dÕabord dÕexpŽrimenter les techniques les plus Žconomes dÕamŽnagement 
dÕitinŽraires sŽcurisŽs pour deux-roues, en prŽlevant le plus souvent possible sur des 
voiries secondaires actuellement rŽservŽes ˆ la circulation automobile (qui pourraient 
•tre amŽnagŽes en zones 30 ou transformŽes en pistes cyclables sur certaines 
sections). Ensuite, un bilan peut •tre rŽalisŽ entre ce que cožte aujourdÕhui ˆ la 
collectivitŽ la maintenance dÕun rŽseau de circulation automobile en milieu peu dense 
(ainsi que le stationnement automobile autour des g ares) et les gains potentiels de 
transferts vers des modes doux. 
 
Ces exemples de projets ne sont chers que pour ceux  qui prŽf•rent ne rien faire ou 
qui font des choses peu efficaces : par exemple des  pistes ou voies cyclables 
discontinues, ou peu attractives. 
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La mission du La mission du La mission du La mission du Centre dÕanalyse stratŽgiqueCentre dÕanalyse stratŽgiqueCentre dÕanalyse stratŽgiqueCentre dÕanalyse stratŽgique prŽconise lÕamŽnagement  prŽconise lÕamŽnagement  prŽconise lÕamŽnagement  prŽconise lÕamŽnagement 
systsystsystsystŽmatique dÕitinŽraires cyclables sŽcurisŽs dans les aires de rabattement des Žmatique dÕitinŽraires cyclables sŽcurisŽs dans les aires de rabattement des Žmatique dÕitinŽraires cyclables sŽcurisŽs dans les aires de rabattement des Žmatique dÕitinŽraires cyclables sŽcurisŽs dans les aires de rabattement des 
gares ˆ forte frŽquentation quotidienne et dans les  aires de proximitŽ des p™les gares ˆ forte frŽquentation quotidienne et dans les  aires de proximitŽ des p™les gares ˆ forte frŽquentation quotidienne et dans les  aires de proximitŽ des p™les gares ˆ forte frŽquentation quotidienne et dans les  aires de proximitŽ des p™les 
de services, en y affectant environ 10de services, en y affectant environ 10de services, en y affectant environ 10de services, en y affectant environ 10    % des dŽpenses annuelles consacrŽes ˆ la % des dŽpenses annuelles consacrŽes ˆ la % des dŽpenses annuelles consacrŽes ˆ la % des dŽpenses annuelles consacrŽes ˆ la 
voirie routi•re voirie routi•re voirie routi•re voirie routi•re dadadadans ces m•mesns ces m•mesns ces m•mesns ces m•mes territoires territoires territoires territoires....        
 
 
 

YikeBike, un vŽlo Žlectrique innovantYikeBike, un vŽlo Žlectrique innovantYikeBike, un vŽlo Žlectrique innovantYikeBike, un vŽlo Žlectrique innovant 

La recherche dÕune mobilitŽ individuelle, avec un engin de faible encombrement et le moins 
polluant possible, conduit parfois ˆ des solutions surprenantesÉ et cožteuses. Elle nÕen 
refl•te pas moins une prŽoccupation profonde, tournŽe vers lÕavenir. YikeBike, proposŽ 
entre 3 500 et 3 900 euros, en est une illustration. 

 

Source : YikeBike 

Il sÕagit dÕun vŽlo Žlectrique avec une mini-roue ˆ lÕarri•re et sans guidon, fabriquŽ en 
matŽriaux composites ˆ base de carbone, pesant moin s de 10 kg, y compris la batterie ˆ 
pleine capacitŽ et les pneus gonflŽs. Ses dimensions une fois pliŽ sont de 15 cm x 60 cm x 
60 cm, soit un volume de 40 litres. Le YikeBike est  pourvu dÕun moteur de 1,2 kW avec la 
derni•re technologie de batterie au Ç lithium phosp hate È (LiFePO4), capable dÕendurer 
1 000 cycles de charge/dŽcharge (environ 20 minutes de branchement sur secteur pour 
atteindre une capacitŽ de charge dÕenviron 80 %). 

Ce VAE (vŽhicule ˆ assistance Žlectrique) est prŽvu pour des distances de 7 ˆ 10 km avec 
une vitesse limitŽe Žlectroniquement ˆ 20 km/h. Il prŽsente lÕavantage de ne pas nŽcessiter 
dÕantivol (il entre dans un sac ˆ dos), dÕ•tre lŽger, maniable et dÕun pilotage intuitif. La 
France sera lÕun des premiers pays o• le YikeBike sera commercialisŽ (avec le Royaume-
Uni, lÕAllemagne, les Pays-Bas, lÕItalie, lÕEspagne, lÕIrlande, le Danemark, la Belgique, la 
Suisse, la Su•de et la Nouvelle-ZŽlande). 
 
Source : www.enerzine.com/1036/8322+yikebike---un-d eux-roues-electrique-reellement-innovant+.html  

  

 

Des aires dÕŽchanges pour le covoiturage et lÕautopartageDes aires dÕŽchanges pour le covoiturage et lÕautopartageDes aires dÕŽchanges pour le covoiturage et lÕautopartageDes aires dÕŽchanges pour le covoiturage et lÕautopartage 
 
LÕintŽr•t collectif des services de mobilitŽ Ç privŽs È dÕautopartage et de covoiturage 
justifie la mise ˆ disposition de facilitŽs publiqu es : 

¥ espaces de stationnement et dÕŽchanges amŽnagŽs en rŽseaux, notamment ˆ 
proximitŽ des gares et des acc•s aux voies rapides ; 
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¥ acc•s ˆ des syst•mes dÕinformation et de rŽservatio n organisŽs au niveau 
dŽpartemental ou rŽgional (voir chapitre 4). 

 
Le dŽpartement des C™tes-dÕArmor applique ces principes depuis 2007 (voir encadrŽ 
ci-dessous ). 
 
 
 

La politique de covoiturage La politique de covoiturage La politique de covoiturage La politique de covoiturage enenenen C™tes C™tes C™tes C™tes----dÕArmordÕArmordÕArmordÕArmor    

Le Conseil gŽnŽral des C™tes-dÕArmor soutient le dŽveloppement du covoiturage en 
intŽgrant les services dans sa centrale de mobilitŽ (site Internet Ticoto, www.ticoto.fr) et en 
amŽnageant des aires permettant aux covoitureurs de  garer leur vŽhicule (voitures et deux- 
roues motorisŽs ou non) et dÕembarquer en toute sŽcuritŽ dans celui du conducteur. 

Dans le cadre de son schŽma dŽpartemental approuvŽ en mai 2007, le Conseil gŽnŽral a 
ainsi amŽnagŽ 16 aires de covoiturage sur les 22 prŽvues, pour un cožt moyen de 30 000 
euros par aire de 32 places (susceptibles dÕ•tre portŽes ˆ 70).  Deux mille personnes sont 
inscrites sur le site de covoiturage et 350 parcour s sont proposŽs. 

Le site Internet met en relation des conducteurs et  des passagers se dŽpla•ant dans une 
m•me direction et dŽsireux de partager un vŽhicule.  Il a vocation ˆ sÕappliquer sur des 
trajets, rŽguliers ou uniques, couvrant lÕensemble du dŽpartement des C™tes-dÕArmor. 

Une charte de bonne conduite est soumise ˆ lÕacceptation des utilisateurs, conducteurs et 
passagers. Elle prŽcise que la mise en Ïuvre pratiq ue du covoiturage se fait sous la seule 
responsabilitŽ des utilisateurs et que la rŽpartition des frais est librement convenue entre 
les utilisateurs (la participation ne doit pas excŽ der le montant des frais rŽellement subis par 
le conducteur). La charte formalise les r•gles de d Žontologie et de sŽcuritŽ relatives ˆ 
lÕutilisation du service de covoiturage proposŽ par le Conseil gŽnŽral des C™tes-dÕArmor. 

  
 

Les amŽLes amŽLes amŽLes amŽnagements et les services dans les p™les de proximitŽnagements et les services dans les p™les de proximitŽnagements et les services dans les p™les de proximitŽnagements et les services dans les p™les de proximitŽ    
 
Sur ce rŽseau Ç organisŽ È ˆ lÕŽchelle du bassin dÕemploi et de vie pourra se greffer 
une grande variŽtŽ de services locaux dÕinitiative privŽe, associative ou publique, 
destinŽs ˆ rŽpondre aux autres besoins de mobilitŽ alternatifs ˆ la voiture personnelle 
(voir chapitres suivants). 
 
Dans les bassins de vie pŽriurbains et ruraux, les Ç centres de proximitŽ È sont (ou 
devraient •tre) caractŽrisŽs par : 

¥ une concentration plus forte de population et de se rvices quotidiens (petite ville ou 
bourg rural) ; 

¥ la prŽsence dÕune gare ou station de transports collectifs offrant un acc•s rapide 
vers la ou les agglomŽrations importantes les plus proches ; 

¥ des espaces publics centraux et convoitŽs par des u sages multiples et souvent 
conflictuels. 

 
 
 

Savenay, une gare et un p™le structurant de la mŽtropoleSavenay, une gare et un p™le structurant de la mŽtropoleSavenay, une gare et un p™le structurant de la mŽtropoleSavenay, une gare et un p™le structurant de la mŽtropole    
NantesNantesNantesNantesÐÐÐÐSaintSaintSaintSaint----NazaireNazaireNazaireNazaire    

La commune de Savenay est un des quatre p™les structurants du territoire du SCOT 
mŽtropolitain NantesÐSaint-Nazaire, qui prŽsente la particularitŽ dÕ•tre, pour les migrations 
domicile-travail, ˆ la limite des zones dÕinfluence respectives de ces deux villes. 
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La gare SNCF de Savenay a connu 
ces derni•res annŽes un fort 
dŽveloppement et assure 14 % des 
dŽplacements domicile-travail ˆ 
destination de Nantes, 21 % ˆ 
destination de Saint-Nazaire. Cette 
situation gŽographique particuli•re 
en fait un territoire ˆ enjeux, avec 
une gare qui draine une client•le 
(1 300 montŽes/descentes par jour) 
venant non seulement de Savenay, 
mais aussi de lÕest de la CARENE 
(communautŽ dÕagglomŽration de 
la rŽgion nazairienne et de 
lÕestuaire), de lÕouest de la 

communautŽ de communes Loire et Sillon. Ë court ter me, Savenay est ainsi confrontŽe ˆ 
une demande croissante de stationnement pour les us agers rŽsidant en grande partie hors 
de son territoire communautaire. 

Tout en assumant dans lÕimmŽdiat cette charge dÕamŽnagement de stationnement par 
extensions successives du parc relais, Savenay ne veut pas compromettre son programme 
dÕurbanisation mixte Ð logements et activitŽs Ð, dans le cadre du programme europŽen 
Ç Europan et les Žco citŽs È reprŽsentant ˆ terme 1 000 logements et 2 500 habitants, soit 
une forte densification.  

Il faut donc agir sur trois plans : 

¥ traiter lÕacc•s pour les rŽsidents de Savenay, qui prŽsente diffŽrentes contraintes pour 
les modes doux (piŽtons ou vŽlos) en raison de la dŽclivitŽ pour lÕacc•s au centre-ville ; 

¥ rŽgler les probl•mes de dŽbordement du stationnemen t sur les espaces riverains hors 
parc relais ; 

¥ envisager ˆ terme des navettes de transports en com mun reliant la gare aux principaux 
gŽnŽrateurs de la zone de chalandise de la gare, ou autres formes dÕoffres 
Ç mutualisant È lÕacc•s ˆ lÕautomobile. Dans le m•me esprit, il est envisagŽ dÕŽquiper le 
secteur de la gare de services : commerces, garderi e, etc., susceptibles dÕŽviter des 
dŽplacements connexes au dŽplacement principal. 

En effet, le programme Europan a pour aboutissement  la desserte du futur aŽroport de 
Notre-Dame des Landes et lÕacc•s ˆ la mŽtropole nantaise. Les extensions de capacitŽ de 
stationnement actuelles ne doivent pas •tre considŽ rŽes comme un acquis mais comme 
une transition dans un processus de transformation ˆ plus long terme des modes de 
fonctionnement de lÕagglomŽration et de lÕaccessibilitŽ au p™le gare. 

Source : www.europan-europe.com/e11/uploads/sites/s avenay-FR_fr.pdf 
  

 
Ces centres sont frŽquentŽs rŽguli•rement par les h abitants des communes 
pŽriphŽriques qui y trouvent les lieux de rencontre et une part plus ou moins 
substantielle des services de proximitŽ nŽcessaires ˆ leur vie quotidienne.  
 
Les services de mobilitŽ liŽs ˆ lÕamŽnagement de lÕespace public en centre-ville ou en 
centre bourg pourraient •tre hiŽrarchisŽs comme sui t :  

¥ les cheminements piŽtons : espaces de marche, de fl ‰nerie et dÕurbanitŽ qui font 
lÕagrŽment de la ville et incitent ˆ un autre usage de lÕespace que la circulation 
automobile ; 
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¥ lÕacc•s aux transports collectifs : la station dÕautocar ou dÕautobus doit se situer 
dans lÕespace central ou ˆ proximitŽ immŽdiate. Plus gŽnŽralement, la circulation 
et lÕarr•t des livraisons et services publics doivent •tre facilitŽs ; 

¥ les cheminements cyclables sŽcurisŽs : la continuitŽ des itinŽraires cyclables dans 
la partie centrale de la ville ou du bourg (avec des espace de stationnement 
jouxtant les lieux de destination) est essentielle pour faciliter lÕacc•s vŽlo dans un 
rayon de plusieurs kilom•tres ( voir encadrŽ ci-dessous) ; 

¥ le stationnement des vŽhicules ne sera pas nŽcessairement au milieu de lÕespace 
urbain central, mais ˆ proximitŽ, afin de mŽnager l es facilitŽs dÕusage pour les 
piŽtons, les vŽlos et les vŽhicules ˆ faible encomb rement (petites voitures, deux-
roues motorisŽs) ou ˆ forte occupation (covoiturage ). 

 
 
 

ItinŽraires vŽlos et partage de la voirieItinŽraires vŽlos et partage de la voirieItinŽraires vŽlos et partage de la voirieItinŽraires vŽlos et partage de la voirie    

Selon les choix retenus en mati•re de syst•me et de  niveau de service des transports 
publics (frŽquence, vitesse commerciale, rŽgularitŽ et confort), en fonction de la trame des 
itinŽraires cyclables et des conditions de circulat ion des autres vŽhicules, le partage de la 
voirie sÕorientera, selon les cas, vers : 

¥ la cohabitation des transports publics et des vŽlos  dans un espace rŽservŽ lorsque les 
amŽnagements et les conditions dÕexploitation garantissent lÕefficacitŽ des transports 
publics et la sŽcuritŽ de tous les usagers ; 

¥ leur cohabitation avec la circulation gŽnŽrale dans le cadre de zones ˆ circulation 
apaisŽe ; dans les aires piŽtonnes, aucun amŽnagement spŽcifique nÕest nŽcessaire 
puisque la vitesse de circulation des bus, comme ce lle des cycles, doit se faire au pas. 
Dans les zones de rencontre, la prioritŽ donnŽe aux piŽtons et la limitation de la vitesse 
ˆ 20 km/h conduisent de fait ˆ la cohabitation des vŽlos avec le trafic motorisŽ, dont les 
bus. Dans les zones 30, avec un flux important de cyclistes et une frŽque nce ŽlevŽe de 
bus, il y a lieu nŽanmoins dÕexaminer les conditions de mixitŽ, la vitesse du cycliste 
Žtant plut™t de lÕordre de 15 km/h ; 

¥ la sŽparation des circulations et la mise en place de pistes ou de bandes cyclables . Sur 
des voiries structurantes en pŽriphŽrie dÕagglomŽration o• la vitesse est limitŽe ˆ  
70 km/h, les cyclistes pourront circuler sur un amŽ nagement sŽparŽ de la chaussŽe, de 
type piste cyclable ou voie verte. 

  
 

3333    !!! !     RenfoRenfoRenfoRenforcer la coopŽration entre les autoritŽs territorialesrcer la coopŽration entre les autoritŽs territorialesrcer la coopŽration entre les autoritŽs territorialesrcer la coopŽration entre les autoritŽs territoriales    
 

Un contexte institutionnel en ŽvolutionUn contexte institutionnel en ŽvolutionUn contexte institutionnel en ŽvolutionUn contexte institutionnel en Žvolution    
 
Le socle institutionnel Žvolue progressivement. Quelques grandes Žtapes peuvent •tre 
identifiŽes car elles annoncent la suite.  
 
Le droit au transportLe droit au transportLe droit au transportLe droit au transport.  Un des aspects les plus difficiles ˆ mettre en Ïuv re est le droit 
au transport. Selon le code des transports, cette m ise en Ïuvre Ç permet ˆ lÕusager 
de se dŽplacer dans des conditions raisonnables dÕacc•s, de qualitŽ, de prix et de 
cožt pour la collectivitŽ, notamment, par lÕutilisation dÕun moyen de transport ouvert 
au public È (article L. 1111-2). Le texte apporte une prŽcision pour les territoires ˆ 
faible densitŽ dŽmographique qui doivent •tre desse rvis Ç ˆ partir des grands rŽseaux 
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de transport (É) par au moins un service de transpo rt remplissant une mission de 
service public È (article L. 1111-3). 
 
La crŽation des intercommunalitŽsLa crŽation des intercommunalitŽsLa crŽation des intercommunalitŽsLa crŽation des intercommunalitŽs.    La rŽpartition des compŽtences au plus pr•s du 
terrain permet de rŽpondre ˆ la demande des populat ions mais lÕamŽnagement du 
territoire exige aussi la ma”trise dÕun certain nombre de leviers qui ont ŽtŽ distribuŽs 
entre des mains tr•s diverses : voirie, stationneme nt, urbanisme, etc. La loi relative au 
renforcement et ˆ la simplification de la coopŽrati on intercommunale n¡ 99-586 du 
12 juillet 1999, dite loi Chev•nement, a conduit ˆ lÕŽmergence de nouveaux territoires 
intercommunaux o• la question de lÕorganisation des transports publics peut trouver 
des solutions de mutualisation. CÕest ainsi que lÕorganisation des transports urbains, 
au titre de lÕamŽnagement de lÕespace communautaire, fait partie des quatre 
compŽtences obligatoires des nouvelles communautŽs dÕagglomŽrations, avec le 
dŽveloppement Žconomique, lÕhabitat, la politique de la ville. Ces Žvolutions ont 
Žgalement conduit lÕINSEE ˆ Žlaborer, ˆ partir de 2003, un nouveau dŽcoupage 
territorial basŽ sur les bassins de vie pour mieux apprŽhender la structuration du 
territoire en France mŽtropolitaine et mieux qualif ier lÕespace ˆ dominante rurale. Ces 
bassins de vie sont structurŽs autour des services et Žquipements de la vie 
quotidienne et de lÕemploi. 
 
Les rŽgions et le renouveau du transport express rŽgional (TER)Les rŽgions et le renouveau du transport express rŽgional (TER)Les rŽgions et le renouveau du transport express rŽgional (TER)Les rŽgions et le renouveau du transport express rŽgional (TER).    Les rŽgions sont 
depuis le 1er janvier 2002 pleinement reconnues comme les autori tŽs organisatrices 
des transports rŽgionaux. La rŽgionalisation et la crŽation de RFF (1997) sont les deux 
piliers dÕune des plus importantes rŽformes du syst•me ferroviaire depuis la crŽation 
de la SNCF en 1937. Ces annŽes ont ŽtŽ lÕoccasion dÕun engagement fort des rŽgions 
pour accompagner la demande de dŽplacements domicil e/travail sur des distances 
qui se sont allongŽes entre bassin dÕemplois et bassin de vie. La mise en place dÕune 
gestion dŽcentralisŽe de lÕoffre de transport de voyageurs a fortement dynamisŽ ces 
trajets. Pour la pŽriode 2002-2007, la SNCF a estimŽ la croissance moyenne du trafic 
TER (hors ële-de-France) ˆ 27 %. 
 
La loi de rŽforme territoriale du 16 dŽcembre 2010La loi de rŽforme territoriale du 16 dŽcembre 2010La loi de rŽforme territoriale du 16 dŽcembre 2010La loi de rŽforme territoriale du 16 dŽcembre 2010.    Cette loi ne modifie pas la 
lŽgislation spŽcifique aux transports issue de la LOTI (maintenant codifiŽe dans le 
code des transports). En consŽquence, les compŽtenc es des autoritŽs organisatrices 
des rŽgions, dŽpartements, communes et Žtablissements publics de coopŽration 
intercommunale (EPCI) demeurent inchangŽes. NŽanmoins, plusieurs dispositions de 
la rŽforme peuvent modifier le paysage institutionn el actuel (voir encadrŽ ci-apr•s ). 
 
 
 

Principales dispositions de la loi de rŽforme terri torialePrincipales dispositions de la loi de rŽforme terri torialePrincipales dispositions de la loi de rŽforme terri torialePrincipales dispositions de la loi de rŽforme terri toriale    
du 16 dŽcembre 2010du 16 dŽcembre 2010du 16 dŽcembre 2010du 16 dŽcembre 2010    

¥ La loi a crŽŽ une nouvelle catŽgorie dÕŽtablissements publics  de coopŽration 
intercommunale (EPCI) ˆ fiscalitŽ propre, la mŽtropole, dont la  population sÕŽl•ve au 
moins ˆ 500 000 habitants. La mŽtropole est compŽte nte de droit pour lÕorganisation 
des transports urbains sur son territoire : elle est dotŽe dÕun pŽrim•tre de transports 
urbains et peut instituer le versement transport. 

¥ Les EPCI ont la possibilitŽ de se regrouper en p™le mŽtropolitain : ensemble de plus de 
300 000 habitants. La loi dote le p™le mŽtropolitain des compŽtences dÕun syndicat 
mixte de type SRU. Il exercera alors les compŽtences de coordination des services 
organisŽs par ses membres, dÕinformation multimodale et de recherche dÕune 
tarification unique ou unifiŽe. Il pourra, sur dŽlŽgation de ses membres, •tre ma”tre 
dÕouvrage et autoritŽ organisatrice de services et dÕinfrastructures de transport. 
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¥ LÕabaissement de 50 000 habitants ˆ 30 000 habitants du seuil de population 
nŽcessaire pour crŽer une communautŽ dÕagglomŽration et de 500 000 ˆ 
450 000 habitants pour crŽer une communautŽ urbaine peut Žgalement favoriser 
lÕŽmergence de nouvelles AOTU. 

¥ Ë partir du 1er janvier 2015, les dŽpartements et les rŽgions seront compŽtents dans les 
seuls domaines que la loi leur attribue. Ils perdro nt leur Ç clause gŽnŽrale de 
compŽtence È leur permettant de traiter toute affaire ayant un lien avec leur territoire. Ils 
peuvent toutefois se saisir de tout sujet dÕintŽr•t dŽpartemental ou rŽgional pour lequel 
la loi nÕa pas donnŽ compŽtence ˆ une autre personne publique. Un rapprochement des 
deux structures sera opŽrŽ avec crŽation de Ç conseillers territoriaux È dont lÕŽlection 
est prŽvue en 2014. 

¥ La situation des syndicats mixtes de transport urba in dont sont membres des 
dŽpartements devra •tre revue. En effet, les dŽpart ements participent ˆ ces syndicats 
au titre de leur clause gŽnŽrale de compŽtence quÕils perdront au 1er janvier 2015. Au-
delˆ de cette date, leur participation ne para”t pl us possible (cas du Syndicat m ixte des 
transports pour le Rh™ne et lÕagglomŽration lyonnaise et du dŽpartement du Rh™ne). 

¥ Les financements croisŽs seront encadrŽs et le cumul de subventions (investissement 
ou fonctionnement) provenant de la rŽgion et dÕun dŽpartement sera interdit. Des 
exceptions sont cependant prŽvues pour les projets des communes de moins de 
3 500 habitants. 

  

 

Des expŽriences rŽussies deDes expŽriences rŽussies deDes expŽriences rŽussies deDes expŽriences rŽussies de coordination des services de transports coordination des services de transports coordination des services de transports coordination des services de transports    
 
Il est essentiel que toutes les offres de transport  soient coordonnŽes Il est essentiel que toutes les offres de transport  soient coordonnŽes Il est essentiel que toutes les offres de transport  soient coordonnŽes Il est essentiel que toutes les offres de transport  soient coordonnŽes au mieuxau mieuxau mieuxau mieux. 
Les dispositions de la loi relative ˆ la solidaritŽ  et au renouvellement urbains (SRU), 
avec la crŽation de syndicats mixtes de transport, ont conduit ˆ des expŽriences 
rŽussies de coordination et de coopŽration renforcŽ e entre tous les partenaires du 
secteur (autoritŽs organisatrices et exploitants de  services). Ces expŽriences ont ŽtŽ 
associŽes ˆ la mise en place dÕune information en temps rŽel sur les transports 
collectifs, lÕautopartage et le covoiturage. Elles se sont appuyŽes, soit sur une autoritŽ 
coordinatrice des transports (syndicat mixte de lÕOise en application de la loi SRU), 
soit sur une mutualisation des moyens (agence techn ique commune de Bretagne) :    
dans tous les cas, il importe que lÕensemble des acteurs du transport soient  il importe que lÕensemble des acteurs du transport soient  il importe que lÕensemble des acteurs du transport soient  il importe que lÕensemble des acteurs du transport soient 
vŽritablement associŽsvŽritablement associŽsvŽritablement associŽsvŽritablement associŽs. 
 
 
 

Les syndicats mixtes de transportLes syndicats mixtes de transportLes syndicats mixtes de transportLes syndicats mixtes de transport    

ƒtablissement public administratif crŽŽ par la loi SRU du 13 dŽcembre 2000, le syndicat 
mixte de transport est un outil de coopŽration entr e autoritŽs organisatrices de transport, 
dŽfini comme suit par le code des transports, artic les L. 1231-10 et L. 1231.11  : Ç Sur un
pŽrim•tre quÕelles dŽfinissent dÕun commun accord, deux ou plusieurs autoritŽs 
organisatrices de transport peuvent sÕassocier au sein dÕun syndicat mixte de transport afin 
de coordonner les services quÕelles organisent, mettre en place un syst•me dÕinformation ˆ 
lÕintention des usagers et rechercher la crŽation dÕune tarification coordonnŽe et des titres 
de transport uniques ou unifiŽs. Ce syndicat mixte peut organiser, en lieu et place de ses 
membres, des services publics rŽguliers ainsi que des services ˆ la demande. Il peut ˆ ce 
titre assurer, en lieu et place de ses membres, la rŽalisation et la gestion dÕŽquipements et 
dÕinfrastructures de transport È. 

Les syndicats mixtes de transport bŽnŽficient dÕun versement transport  additionnel, au taux 
maximal de 0,5 %, per•u exclusivement sur les terri toires ˆ dominante urbaine non 
assujettis ˆ un versement transport par une autorit Ž organisatrice de transports urbains. 
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Cette coopŽration devra sÕŽtendre aux autoritŽs organisatrices de transport urbain 
(AOTU) pour assurer les correspondances avec les lignes dÕagglomŽration et les 
communautŽs de communes pŽriurbaines et rurales pou r lÕorganisation des parcours 
initiaux/terminaux accŽdant aux gares et aux statio ns de transport. LÕautoritŽ 
organisatrice des transports rŽgionaux (si elle nÕassure pas dŽjˆ la coordination des 
acteurs) et la SNCF ont naturellement vocation ˆ fa ire partie de cette coordination. 
Seront Žgalement impliquŽs les exploitants de services privŽs de mobilitŽ 
(autopartage, covoiturage, etc.) ainsi que les gestionnaires des espaces publics autour 
des gares et des acc•s aux centres denses. 
 
Dans cette vision Žlargie, cette coordination de la  mobilitŽ aura pour objectif cette coordination de la mobilitŽ aura pour object if cette coordination de la mobilitŽ aura pour object if cette coordination de la mobilitŽ aura pour object if    :    

¥ de connecter lÕensemble des vŽhicules des transports collectifs et de donner de connecter lÕensemble des vŽhicules des transports collectifs et de donner de connecter lÕensemble des vŽhicules des transports collectifs et de donner de connecter lÕensemble des vŽhicules des transports collectifs et de donner 
une information en temps rŽel ˆ lÕusager sur lÕensemble des servicesune information en temps rŽel ˆ lÕusager sur lÕensemble des servicesune information en temps rŽel ˆ lÕusager sur lÕensemble des servicesune information en temps rŽel ˆ lÕusager sur lÕensemble des services publics  publics  publics  publics 
de transport de transport de transport de transport (centrales dÕinformation multimodale, voir chapitre 2) ; 

¥ de faciliter la mise en place de de faciliter la mise en place de de faciliter la mise en place de de faciliter la mise en place de platesplatesplatesplates----formes de mobilitŽ formes de mobilitŽ formes de mobilitŽ formes de mobilitŽ Ð points dÕacc•s 
centralisŽs, acceptant le rattachement des services  de mobilitŽ privŽs Ð, permettant 
de rŽpondre aux diffŽrentes requ•tes des usagers en  temps rŽel (voir chapitre 2) ;  

¥ de veiller aux correspondances entre les lignes de de veiller aux correspondances entre les lignes de de veiller aux correspondances entre les lignes de de veiller aux correspondances entre les lignes de transports collectifstransports collectifstransports collectifstransports collectifs    aux 
diffŽrentes Žchelles : rŽgionale, dŽpartementale et locale ; 

¥ de sÕassurer du bon fonctionnement des syst•mes dede sÕassurer du bon fonctionnement des syst•mes dede sÕassurer du bon fonctionnement des syst•mes dede sÕassurer du bon fonctionnement des syst•mes de rabattement  rabattement  rabattement  rabattement (vŽlos, 
covoiturageÉ) autour des gares et des stations ferr oviaires et routi•res.    

 
Il sÕagit tout ˆ la fois de faciliter la mobilitŽ des usagers par tous les moyens ; de 
favoriser lÕintermodalitŽ entre les trains, les autocars et autobus, le covoiturage, les 
modes doux, etc. ; de simplifier les dŽplacements e n donnant aux usagers une 
information en temps rŽel sur les horaires des lignes, la localisation des points dÕarr•t, 
les correspondances, les tarifs, les informations s ur les perturbations et en les dotant 
dÕune carte unique de transport utilisable sur tous les rŽseaux de transport, bus 
urbains, cars dŽpartementaux, trains et cars TER. 
 

LÕarticulation entre les services publics et les services privŽsLÕarticulation entre les services publics et les services privŽsLÕarticulation entre les services publics et les services privŽsLÕarticulation entre les services publics et les services privŽs 
 

 
 

LÕanalyse du CERTULÕanalyse du CERTULÕanalyse du CERTULÕanalyse du CERTU    

Les nouveaux services de mobilitŽ sÕappuient dÕabord sur la mise  ̂disposition aupr•s dÕun 
usager Ð internaute plus ou moins nomade, abonnŽ ou non, Žventuellement gŽolocalisŽ Ð 
dÕinformations sur une offre de service mouvante mais ajustable, puis sur lÕintŽgration de sa 
demande de dŽplacement, changeante mais adaptable , pour trouver le meilleur compromis 
permettant dÕoptimiser lÕoffre et de satisfaire sa demandeÉ Le qualificatif employŽ pour 
dŽcrire ces nouveaux services est Ç flexible È. 

Ces services induisent de nouvelles pratiques de dŽplacement liŽes ˆ de nouvelles 
mani•res de travailler, dÕacheter ou dÕhabiter. Ces pratiques peuvent Žchapper ˆ la ma”trise 
des Ç acteurs institutionnels È, autoritŽs publiques, opŽrateurs de transports publics et 
gestionnaires des infrastructures de transport (voies et Žquipements connex es), qui sont 
amenŽs, apr•s coup, ˆ les constater et ˆ proposer d es rŽponses adaptŽes aux 
dysfonctionnements quÕelles peuvent gŽnŽrer. 

CÕest pourquoi les Ç acteurs institutionnels È auraient aujourdÕhui tendance ˆ faciliter 
lÕŽmergence de ces nouvelles mobilitŽs par des mesures dÕorganisation gŽnŽrales, telles 
que des syst•mes dÕinformation multimodale ou des aires dÕŽchanges pour les voitures 
partagŽes. 
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Les syst•mes dÕinformation multimodale (SIM), tr•s orientŽs transports publics, 
Žtendent maintenant leurs services aux offres de dŽplacement connexes ou contigu‘s 
du territoire. Il faut ˆ cet Žgard dissiper la conf usion entre : 

¥ la mission originelle des autoritŽs organisatrices, qui est dÕorganiser les rŽseaux de 
transport public et dont font partie les syst•mes d Õinformation relatifs aux services 
offerts par ces rŽseaux ; 

¥ une extension de lÕintervention de ces m•mes autoritŽs en tant que Ç facilitateurs 
de la mobilitŽ È. Cette derni•re mission, non inscr ite dans la loi, implique un 
partage a priori diffŽrent entre lÕintervention publique et lÕinitiative privŽe, 
commerciale ou associative, pour crŽer ou organiser  de nouveaux services de 
mobilitŽ qui ne rel•vent pas de lÕŽconomie du transport public.  

 
La collectivitŽ publique nÕa ni la lŽgitimitŽ, ni les moyens financiers de dŽvelopper elle-
m•me ˆ grande Žchelle des solutions de mobilitŽ de type autopartage ou covoiturage, 
dont lÕorganisation rel•ve de mod•les Žconomiques d iffŽrents et qui ne nŽcessite pas 
a priori de subvention publique (voir chapitre 4). En revanche, la mission de la 
collectivitŽ est de faciliter le dŽveloppement de c es services (lorsquÕils rŽpondent ˆ un 
intŽr•t gŽnŽral), notamment en les faisant conna”tre et en assurant leur continuitŽ 
physique et informationnelle avec les transports pu blics (comme pour la voiture 
individuelle mais avec des discriminations positive s). 
 
LÕexemple du syndicat mixte des transports collectifs de lÕOise (voir encadrŽ ci-
dessous) montre comment peut •tre assurŽe la mission de Ç coordination de la 
mobilitŽ È ˆ lÕŽchelle dÕun dŽpartement, qui combine la mission dÕorganiser des 
transports publics et celle de faciliter des servic es de mobilitŽ privŽs. 
 
 
 

Les services de coordination mis en place par le Sy ndicat mixtLes services de coordination mis en place par le Sy ndicat mixtLes services de coordination mis en place par le Sy ndicat mixtLes services de coordination mis en place par le Sy ndicat mixte e e e 
desdesdesdes    transports collectifs de lÕOisetransports collectifs de lÕOisetransports collectifs de lÕOisetransports collectifs de lÕOise    

CrŽŽ en dŽcembre 2006 ˆ lÕinitiative du conseil gŽnŽral de lÕOise dans le cadre de 
lÕapplication de son agenda 21 (actions de dŽveloppement durable), le Syndicat mixte des 
transports collectifs de lÕOise (SMTCO) regroupe les treize autoritŽs organisatrices du 
dŽpartement. Il a vocation ˆ : 

¥ coordonner les services de transports organisŽs par  les autoritŽs organisatrices de 
transport (AOT) compŽtentes, membres du syndicat, d ans un but dÕintermodalitŽ 
(amŽlioration des correspondances horaires train/ca r/bus/minibus) ; 

¥ mettre en place un syst•me dÕinformation multimodale complŽtŽ dÕune centrale de 
rŽservation pour les services de transport ˆ la dem ande et dÕune centrale de 
covoiturage ; 

¥ favoriser la crŽation dÕune tarification coordonnŽe et de titres de transport uniques ou 
unifiŽs ; 

¥ apporter un concours financier (subventions) pour l a mise en Ïuvre par ses membres, 
ou leurs partenaires dŽlŽguŽs par convention, de nouveaux services de transports en 
commun ou lÕamŽlioration de services existants prŽsentant un intŽr•t syndical ; 

¥ dŽvelopper des coopŽrations avec les autoritŽs organisatrices de transport des rŽgions 
et dŽpartements limitrophes (ële-de-France, Somme, Aisne). 

Il int•gre actuellement les services suivants : cen trale dÕinformations voyageurs, centrale de 
covoiturage, calcul dÕitinŽraire multimodal et, plus rŽcemment, information embarquŽe dans 
les cars, bus et aux points dÕarr•t principaux, billettique intermodale par carte ˆ puce. Il a 
mis en place un syst•me intŽgrŽ de billettique et d e plate-forme dÕinformation multimodale, 
le SISMO, qui combine les fonctionnalitŽs suivantes  : 
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¥ billettique intermodale sur rŽseaux payants (carte ˆ puce utilisable sur tous les rŽseaux 
de lÕOise) ; 

¥ syst•me de comptage sur rŽseaux gratuits ; 

¥ syst•me dÕinformation voyageurs (Agence de mobilitŽ + site Internet avec calcul 
dÕitinŽraire + Žquipements embarquŽs dans vŽhicules + panneaux dÕinformation temps 
rŽel aux arr•ts principaux et p™les dÕŽchanges, gares) ; 

¥ gestion de la rŽservation des TAD (transports ˆ la demande) et du covoiturage ; 

¥ centrale de rŽservation des taxis ; 

¥ aide ˆ lÕexploitation par gŽolocalisation des vŽhicules ; 

¥ calcul du cožt rŽel des voyages pour les autoritŽs organisatrices ; 

¥ suivi de lÕŽtat du rŽseau routier ; 

¥ observatoire de la mobilitŽ : statistiques de frŽqu entation et prŽconisations dÕamŽlio-
ration des lignes. 

  
 
 

RECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATION    RELATIVERELATIVERELATIVERELATIVE    ËËËË    LALALALA    COORDINATIONCOORDINATIONCOORDINATIONCOORDINATION    
DESDESDESDES    MODESMODESMODESMODES    DEDEDEDE    TRANSPORTTRANSPORTTRANSPORTTRANSPORT    

Coordonner les services de transportCoordonner les services de transportCoordonner les services de transportCoordonner les services de transportssss collectifs entre eux, avec des  collectifs entre eux, avec des  collectifs entre eux, avec des  collectifs entre eux, avec des 
rabattements perrabattements perrabattements perrabattements performants vers formants vers formants vers formants vers lllles stations de transports collectifs es stations de transports collectifs es stations de transports collectifs es stations de transports collectifs 
(itinŽraires cyclables, parking(itinŽraires cyclables, parking(itinŽraires cyclables, parking(itinŽraires cyclables, parkingssss de covoiturage), pour une cha”ne de  de covoiturage), pour une cha”ne de  de covoiturage), pour une cha”ne de  de covoiturage), pour une cha”ne de 
transport porte ˆ porte efficacetransport porte ˆ porte efficacetransport porte ˆ porte efficacetransport porte ˆ porte efficace    ; affecter ˆ ces rabattements environ ; affecter ˆ ces rabattements environ ; affecter ˆ ces rabattements environ ; affecter ˆ ces rabattements environ 
10 % des dŽpenses annuelles de voirie.10 % des dŽpenses annuelles de voirie.10 % des dŽpenses annuelles de voirie.10 % des dŽpenses annuelles de voirie.    
    

LÕeffort de coordination des autoritŽs publiques pour assurer le Ç continuum È des 
services de transports collectifs (trains, autocars , bus) mais aussi des syst•mes de 
covoiturage, dÕautopartage et de taxis est essentiel. Il sera dÕautant plus efficace quÕil 
parviendra ˆ associer dans un vŽritable esprit coop Žratif lÕensemble des acteurs du 
transport sur un territoire. 
 
Ë cette fin, le supplŽment de versement transport a ffectŽ aux syndicats mixtes de 
transport (au taux maximal de 0,5 %) pourrait •tre Žtendu ˆ toutes les communes dÕun 
dŽpartement (sans aucune restriction), de fa•on ˆ a ssocier lÕensemble dÕun territoire 
aux dŽcisions relatives aux transports. Ces syndica ts mixtes pourraient dŽvelopper 
une centrale dÕinformation multimodale permettant la mise ˆ disposition des donnŽes 
publiques, avec la coopŽration de toutes les autori tŽs organisatrices concernŽes. Ce 
dispositif fait lÕobjet de rŽflexions menŽes conjointement par le CGEDD et lÕIGA1. 
 
Par ailleurs, dans un souci de bonne allocation des  ressources publiques, les 
collectivitŽs territoriales recherchent en permanen ce les moyens dÕamŽliorer les 
rŽseaux de transport, pour leur permettre dÕoffrir un meilleur service porte ˆ porte aux 
usagers et de faire des Žconomies budgŽtaires. Dans ce sens, les dispositions 
suivantes peuvent •tre recommandŽes : 

¥ un indicateur donnant le taux de remplissage des vŽhicules de transports collectifs 
devrait conduire ˆ renforcer un schŽma de lignes ma ssifiŽes ˆ haute qualitŽ de 
service (frŽquences, correspondances). Ces lignes desserviront exclusivement des 

                                                 
(1) CGEDD et IGA (2011), La mobilitŽ et les transports dans les territoires ruraux, op. cit. , 
www.cgedd.developpement-durable.gouv.fr/la-mobilite -et-les-transports-dans-a1218.html. 
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p™les territoriaux dÕune certaine importance (centres de services de proximitŽ) et 
les relieront aux p™les urbains de niveau supŽrieur (villes importantes offrant une 
gamme compl•te de services) ; 

¥ des syst•mes de rabattement doivent •tre systŽmatiq uement organisŽs aux 
stations ferroviaires ou routi•res : en vŽlo (itinŽraires cyclables et stationnement 
organisŽ) ; en voiture personnelle (parcs de stationnement ˆ proximitŽ des gares 
ferroviaires ou routi•res) ou de prŽfŽrence en vŽhicule partagŽ (taxi collectif, 
transport ˆ la demande, covoiturage), avec des stat ionnements amŽnagŽs ; 

¥ les correspondances entre les lignes de transports collectifs et les parcours 
initiaux/terminaux pour lÕacc•s aux gares et stations de transport doivent •tre 
amŽliorŽes. 

 
Des programmes de reconqu•te par les modes doux au voisinage des bourgs et des 
centres de services de proximitŽ devraient •tre enc ouragŽs sur des territoires tests, en 
amŽnageant des dispositifs dÕacc•s ˆ des cožts rais onnables : cheminements 
piŽtons, itinŽraires vŽlo sŽcurisŽs, gestion du stationnement, rŽduction des vitesses 
automobiles, etc. Affecter ˆ ces amŽnagements envir on 10 % des dŽpenses annuelles 
de voirie dans ces aires de voisinages constituerai t un objectif raisonnable. 



 

Centre dÕanalyse stratŽgique   FŽvrier 2012 
www.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.frwww.strategie.gouv.fr    

- 65 -  

Chapitre 4 

Des voitDes voitDes voitDes voitures ˆ partagerures ˆ partagerures ˆ partagerures ˆ partager    : conditions : conditions : conditions : conditions 
Žconomiques, sociales et juridiquesŽconomiques, sociales et juridiquesŽconomiques, sociales et juridiquesŽconomiques, sociales et juridiques !!

La mutualisation des parcs de vŽhicules ˆ partager peut prendre des formes 
dÕorganisations tr•s diffŽrentes. Ce chapitre explore les solutions de mobilitŽ 
alternatives qui utilisent le parc de voitures dŽjˆ  disponible, sous des rŽgimes 
Žconomiques et juridiques tr•s divers : taxis, tran sport ˆ la demande (TAD), 
autopartage, covoiturage. Comment dŽvelopper ˆ gran de Žchelle de multiples Comment dŽvelopper ˆ grande Žchelle de multiples Comment dŽvelopper ˆ grande Žchelle de multiples Comment dŽvelopper ˆ grande Žchelle de multiples 
services de voitures partagŽesservices de voitures partagŽesservices de voitures partagŽesservices de voitures partagŽes    ???? Comment dŽcloisonner les conditions de mise en 
Ïuvre (techniques, rŽglementaires, sociales, etc.) afin de faciliter les initiatives ? 
 
Le sŽminaire organisŽ le 28 juin 2011 par le Centre dÕanalyse stratŽgique sur le th•me 
Ç Des voitures ˆ partager dans lÕactivitŽ quotidienne È a permis de prŽciser les 
conditions de dŽveloppement ˆ grande Žchelle de ces  nouveaux services et de 
proposer les premi•res recommandations dans ce doma ine. 
 
 
1 1 1 1 !!! !     Le budget automobile des mŽnagesLe budget automobile des mŽnagesLe budget automobile des mŽnagesLe budget automobile des mŽnages     
 
Pour de nombreux mŽnages, lÕautomobile est devenue une dŽpense contrainte. Selon 
le rapport du groupe de travail du Centre dÕanalyse stratŽgique prŽsidŽ par Daniel 
Cohen1, Ç la maturitŽ des besoins en vŽhicules des mŽnages traduit aussi une 
modification de la demande vers plus de services as sociŽs au bien. Si la part de 
lÕautomobile dans la consommation des mŽnages est restŽe stable depuis dix ans, 
comptant pour 12,3 % de leur budget annuel, contre 12,4 % entre 1990 et 1997, cÕest 
essentiellement en raison de la progression des services associŽs ˆ lÕusage du 
vŽhicule. La part du carburant, corrigŽe de la volatilitŽ des cours du brut, est restŽe 
relativement stable depuis le contre-choc pŽtrolier , ce qui sÕexplique par une moindre 
utilisation et par la progression de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique des moteurs. Au total, les 
dŽpenses dÕutilisation des vŽhicules comptent pour pr•s dÕun tiers des dŽpenses de 
transport des mŽnages et sont tr•s supŽrieures aux achats tant de carburant que de 
vŽhicules. Cette tendance nÕest pas infirmŽe par la crise : les achats par les mŽnages 
de vŽhicules particuliers ont reculŽ de 4,6 % en vo lume en 2008 et les dŽpenses 
dÕutilisation (carburant inclus) de 2,3 %. È 
 
La part consacrŽe ˆ lÕachat dÕun vŽhicule neuf dans les dŽpenses automobiles des 
consommateurs a tendance ˆ diminuer sur une longue pŽriode (m•me si la proportion 
de mŽnages possŽdant au moins deux vŽhicules a progressŽ de plus de 6 points 
                                                 
(1) Centre dÕanalyse stratŽgique (2009), Sortie de crise : vers lÕŽmergence de nouveaux mod•les de 
croissance, rapport du groupe de travail prŽsidŽ par Daniel Cohen, Paris, La Documentation 
fran•aise, www.strategie.gouv.fr/content/rapport-so rtie-de-crise-vers-l%E2%80%99emergence-de-
nouveaux-modeles-de-croissance. Ë noter une inversi on de tendance en 2009 o• les dŽpenses en 
volume liŽes aux vŽhicules particuliers augmentent de 2,0 %. Cette hausse combine des achats de 
vŽhicules plus ŽlevŽs (+ 6,5 %), et des dŽpenses dÕutilisation des vŽhicules qui au contraire 
diminuent (!  2,4 %). 
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depuis 1998). Entre 1990 et 1997, cette part dŽdiŽe ˆ lÕachat sÕŽlevait ˆ 22 % en 
moyenne ; elle nÕest plus que de 18 % depuis 1998. 
 
On constate la cohabitation de deux syst•mes dÕutilisation des vŽhicules, qui 
dŽforment les dŽpenses et structurent les opportuni tŽs dÕaffaires : celui du vŽhicule 
dÕoccasion en expansion et majoritaire dans le monde rural, et celui du vŽhicule neuf 
qui est en rŽgression. Les constructeurs automobile s sÕadressent plut™t aux mŽnages 
urbains aisŽs, de prŽfŽrence aux classes moyennes et aux habitants des territoires ˆ 
faible densitŽ. Ils ne prennent pas en compte les b esoins de mobilitŽ, cruciaux 
Žconomiquement et socialement dans le monde rural, car ce nÕest pas lÕautomobile 
neuve des constructeurs qui domine sur ce marchŽ.  
 
Dans ces territoires, les parcs automobiles croisse nt mais par acquisition de vŽhicules 
dÕoccasion plut™t que par achat de vŽhicules neufs. Plus on est pauvre et contraint, 
plus les dŽpenses sont dominŽes par les dŽpenses dÕutilisation. Le cÏur de la 
problŽmatique des cožts de la mobilitŽ est donc le carburant, les rŽparations, lÕacc•s 
ˆ des vŽhicules dÕoccasion de qualitŽ. 
 
Comment combiner les cožts et la qualitŽ environnem entale dÕusage des vŽhicules 
dans les territoires peu denses ? Il faudra ˆ court terme encourager lÕentretien rŽgulier 
des vŽhicules, notamment en le rendant moins cher, ce qui permettra de promouvoir 
plus facilement les obligations dÕentretien. Ë long terme, il faudra rŽduire les cožts 
globaux de mobilitŽ automobile (achats de carburant ) et dŽvelopper les vŽhicules 
Žlectriques.  
 
Il y a probablement, chez les professionnels de lÕautomobile dans le monde rural, une 
connaissance assez fine des rŽalitŽs sociales et des besoins de mobilitŽ. Il serait donc 
possible, pour formuler des politiques mieux adaptŽ es, de sÕappuyer sur ces petits 
garages qui sont de fait des sortes de conseillers en mobilitŽ des familles. Leur r™le 
social implicite peut •tre valorisŽ dans le cadre d e la mise en place de solutions 
alternatives, ˆ condition de prendre acte du fait q ue lÕobjectif central nÕest pas de 
vendre des voitures ou de faire tourner des usines,  mais de permettre des formes 
dÕacc•s ˆ la mobilitŽ adaptŽes aux besoins sociaux. On doit se servir de ce champ 
dÕexpŽrimentation quÕest le monde rural pour inventer des mod•les beaucoup plus 
centrŽs sur les besoins Žconomiques, sociaux et environnementaux rŽels, que sur les 
besoins des constructeurs. 
 
Selon Bernard Jullien, directeur du GERPISA (Groupe dÕŽtude et de recherche 
permanent sur lÕindustrie et les salariŽs de lÕautomobile), il est temps de raisonner sur 
les parcs et la structure rŽelle des dŽpenses de motorisation : 

¥ dÕun point de vue environnemental, ce sont les parcs qui circulent et qui polluent ; 
leur assainissement nÕest pas quÕune question dÕimmatriculations de vŽhicules 
neufs et dÕamŽlioration de technologies qui ne sont pas toujours accessibles ˆ un 
prix abordable ; 

¥ dÕun point de vue social, la mobilitŽ Ð qui dans bien des cas ne peut •tre 
quÕautomobile Ð est la condition dÕacc•s ˆ lÕemploi, ˆ la consommation, ˆ la 
culture. Pour la moitiŽ de la population fran•aise,  les cožts de mobilitŽ dominŽs 
par les dŽpenses dÕutilisation p•sent plus lourd que le logement et on peut 
lŽgitimement chercher ˆ gagner du pouvoir dÕachat et ˆ amŽliorer le service rendu. 
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La question du cožt du vŽhicule, ˆ lÕachat et ˆ lÕentretien (liŽ ˆ sa masse, ses 
performances et ses Žquipements non essentiels), devient centrale pour les segments 
de marchŽ des mŽnages ˆ revenus moyens ou modestes qui veulent accŽder aux 
vŽhicules automobiles indispensables ˆ leur mobilit Ž. A fortiori, lÕintŽr•t pour les petits 
vŽhicules Ç low cost  È appara”t Žvident pour les mŽnages ˆ revenu modeste rŽsidant 
dans les territoires ˆ faible densitŽ. 
 
Compte tenu des Žvolutions possibles entre les cožt s de possession et les cožts 
dÕusage, avec notamment les usages partagŽs du vŽhicule, ne faudrait-il pas 
Ç formater È diffŽremment le cahier des charges des voitures possŽdŽes par les 
mŽnages ou les collectivitŽs ? 
 
 
2 2 2 2 !!! !     Les progr•s technologiques des vŽhicules et leurs limitesLes progr•s technologiques des vŽhicules et leurs l imitesLes progr•s technologiques des vŽhicules et leurs l imitesLes progr•s technologiques des vŽhicules et leurs l imites    
 
Les transports dans les territoires pŽriurbains et ruraux devraient bŽnŽficier Les transports dans les territoires pŽriurbains et ruraux devraient bŽnŽficier Les transports dans les territoires pŽriurbains et ruraux devraient bŽnŽficier Les transports dans les territoires pŽriurbains et ruraux devraient bŽnŽficier ˆ ˆ ˆ ̂ 
lÕavenir lÕavenir lÕavenir lÕavenir de progr•s technologiques importantsde progr•s technologiques importantsde progr•s technologiques importantsde progr•s technologiques importants, dont la rŽduc tion par deux de la 
consommation ŽnergŽtique des vŽhicules thermiques (voir encadrŽ). La conception de 
ces vŽhicules pour un usage partagŽ fait Žgalement partie des innovations attendues. 
    
 
 

La voiture de La voiture de La voiture de La voiture de demaindemaindemaindemain    ::::    carburants et ŽlectricitŽcarburants et ŽlectricitŽcarburants et ŽlectricitŽcarburants et ŽlectricitŽ    
    

Le rapport de la mission prŽsidŽe par Jean Syrota est sans ambigu•tŽ : une rŽduction de 
50 % des consommations unitaires par rapport ˆ 2007  est raisonnablement possible ˆ 
terme pour nos vŽhicules. 

Les progr•s sur le rendement des moteurs thermiques  ne se sont rŽpercutŽs que 
partiellement sur la baisse de consommation de carb urants ˆ cause de lÕalourdissement 
des vŽhicules, de lÕaccroissement de leur puissance et de leur vitesse maximale, de la 
gŽnŽralisation de la climatisation, tous ces ŽlŽments provoquant un besoin en Žnergie 
supplŽmentaire. Moyennant la prise en considŽration de ces caractŽristiques, la 
consommation de carburant des vŽhicules thermiques pourrait •tre notablement diminuŽe. 

Ë cette Žvolution vers une voiture thermique plus Žconome, sÕajouterait lÕŽlectrification 
progressive des vŽhicules hybrides rechargeables qui permettrait dÕaller plus loin dans la 
rŽduction de la consommation en carburant. 

M•me si le vŽhicule tout Žlectrique nÕest pas encore Žconomiquement disponible faute de 
batteries suffisamment performantes, il existe, sur  le thermique et avec lÕhybride, des voies 
dÕamŽlioration prometteuses, au bŽnŽfice des habitants des zones peu denses qui restent 
contraints de recourir au vŽhicule individuel. 

Centre dÕanalyse stratŽgique (2011), La voiture de demain : carburants et ŽlectricitŽ , 
rapport de la mission prŽsidŽe par Jean Syrota, Paris, La Documentation fran•aise, 
www.strategie.gouv.fr/content/rapport-la-voiture-de -demain-carburants-et-electricite-0  

  

 
Les vŽhicules ˆ tr•s faible consommation ŽnergŽtiqu e devraient rŽaliser des progr•s 
importants, les nouvelles technologies Ç propres et Žconomes È apparaissant tr•s 
prometteuses. Mais leur cožt est actuellement nette ment plus ŽlevŽ et leur diffusion 
ne peut •tre que lente et progressive. Sachant que le renouvellement du parc 
sÕeffectue sur une quinzaine dÕannŽes, les vŽhicules Žconomes, quÕil est prŽvu de 
commercialiser dans les cinq prochaines annŽes, nÕauront un impact important quÕˆ 
un horizon de vingt ans. 
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Les progr•s des vŽhicules (en fiabilitŽ, en cožt et  en Žconomies dÕusage) 
contribueront ˆ attŽnuer la dŽpendance automobile. En particulier, on pourrait voir se 
dŽvelopper les vŽhicules innovants, intermŽdiaires entre le vŽlo et la voiture thermique 
classique : vŽlo ˆ assistance Žlectrique, scooter Ž lectrique, voiturette (voir encadrŽ). 
 
 
 

Les voiturettes dans les territoires peu densesLes voiturettes dans les territoires peu densesLes voiturettes dans les territoires peu densesLes voiturettes dans les territoires peu denses    
LÕexpŽrience de la sociŽtŽ AIXAMLÕexpŽrience de la sociŽtŽ AIXAMLÕexpŽrience de la sociŽtŽ AIXAMLÕexpŽrience de la sociŽtŽ AIXAM    

La voiturette rŽpond dans ses usages aux besoins de  mobilitŽ dans les zones rurales, 
comme alternative non ˆ la voiture mais au deux-rou es : confort,  sŽcuritŽ, praticitŽ 
encombrement. Elle apporte les services dÕune voiture pour des usages de proximitŽ ˆ des 
personnes sans permis de conduire : seniors, jeunes en recherche dÕemploi, etc. Elle a une 
valeur sociale.  

CÕest un quadricycle lŽger dont la vitesse est plafonnŽe ˆ 45 km/heure, qui nÕest pas 
autorisŽ ˆ emprunter les autoroutes ni les voies ˆ grande circulation. Cette  petite voiture 
(350 kg) de faible encombrement (3 m•tres de long),  immatriculŽe, peut •tre conduite sans 
permis (ce qui dŽfinit principalement son marchŽ). Sa consommation est infŽrieure ˆ  
3 litres aux 100 km (soit une Žmission de CO! de moins de 80 g par km). Son adaptation ˆ la 
motorisation Žlectrique est inŽluctable, pour respe cter les normes futures de dŽpollution. 

Toutefois, son prix dÕachat nÕest pas nŽgligeable : 8 000 ˆ 13 000 euros neuve. Les ventes 
annuelles sÕŽl•vent ˆ 25 000 vŽhicules en Europe dont 13 500 en France. Le marchŽ de 
lÕoccasion reprŽsente 18 000 vŽhicules par an, avec une faible dŽcote. 

  
 
Cependant, la durŽCependant, la durŽCependant, la durŽCependant, la durŽe de vie du parc motorisŽ existan t et le cožt dÕacquisition des e de vie du parc motorisŽ existant et le cožt dÕacquisition des e de vie du parc motorisŽ existant et le cožt dÕacquisition des e de vie du parc motorisŽ existant et le cožt dÕacquisition des 
nouveaux vŽhicules constitueront un frein au dŽveloppement rapide de la nouveaux vŽhicules constitueront un frein au dŽveloppement rapide de la nouveaux vŽhicules constitueront un frein au dŽveloppement rapide de la nouveaux vŽhicules constitueront un frein au dŽveloppement rapide de la 
ÇÇÇÇ    mobilitŽ dŽcarbonŽemobilitŽ dŽcarbonŽemobilitŽ dŽcarbonŽemobilitŽ dŽcarbonŽe    ÈÈÈÈ....    
 
Parall•lement, le prix de lÕŽnergie sera en forte croissance : les scŽnarios 2030 de 
lÕAgence internationale de lÕŽnergie (AIE) tablent sur un baril de pŽtrole ˆ 
200 dollars, avec des risques de fluctuations conjo ncturelles tr•s ŽlevŽes (plus de 
300 dollars, par exemple). Ces m•mes scŽnarios font  Žtat dÕun possible triplement du 
parc automobile mondial de 2000 ˆ 2050. 
    
Le dŽveloppement de ces nouveaux services de mobili tŽ serait ainsi portŽ par les 
Žconomies attendues dÕune meilleure utilisation du parc automobile et pourrait •tre 
Ç amplifiŽ È par des incitations publiques locales (espaces de stationnement) ou 
gŽnŽrales (Ç nudges È verts). 
 
 
3 3 3 3 !!! !     Les ressources dLes ressources dLes ressources dLes ressources du parc automobile disponible u parc automobile disponible u parc automobile disponible u parc automobile disponible 

ouououou    enenenen    circulationcirculationcirculationcirculation    
 
Chaque jour, 20 millions de voitures circulent dans  les territoires pŽriurbains et ruraux 
pour assurer les dŽplacements de proximitŽ liŽs ˆ l ÕactivitŽ quotidienne (domicile-
travail, trajets professionnels et personnels). Ces vŽhicules Ð personnels ou 
professionnels Ð sont le plus souvent affectŽs ˆ un  utilisateur unique. Cette 
commoditŽ dÕutilisation entra”ne, en contrepartie, de faibles taux dÕutilisation et 
dÕoccupation du parc de vŽhicules, dont lÕusage mobilise environ 20 milliards dÕeuros 
de dŽpenses annuelles de carburants. 
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Le principe premier de lÕinnovation dans les services de mobilitŽ est le partage ou la 
mutualisation de cette ressource disponible qui com prend, en premier inventaire : 

¥ les flottes de vŽhicules dÕentreprise ou dÕadministration, actuellement uniquement 
ciblŽes sur lÕusage professionnel et parfois personnel des employŽs, et 
globalement sous-utilisŽes ; 

¥ les particuliers qui circulent ˆ vide (sans passage r) et qui pourraient prendre en 
charge un autre dŽplacement moyennant un dŽtour acc eptable ; 

¥ les professionnels des services qui font des tournŽ es (santŽ, livraisons et autres 
services ˆ domicile ou ˆ lÕentreprise) susceptibles de complŽter le service rendu 
(soins ˆ domicile, par exemple) par un service de m obilitŽ (conduite accompagnŽe 
de la personne) ; 

¥ les professionnels du transport (taxis, ambulances,  etc.) qui pourraient diversifier 
leur client•le et leurs modes opŽratoires. 

 
Pour une m•me demande de dŽplacement, il serait don c opportun de dŽvelopper ˆ il serait donc opportun de dŽvelopper ˆ il serait donc opportun de dŽvelopper ˆ il serait donc opportun de dŽvelopper ˆ 
grande Žchelle des syst•mes de mutualisation de ces  vŽhicules et des trajets grande Žchelle des syst•mes de mutualisation de ces  vŽhicules et des trajets grande Žchelle des syst•mes de mutualisation de ces  vŽhicules et des trajets grande Žchelle des syst•mes de mutualisation de ces  vŽhicules et des trajets 
correspondants qui seraient gŽnŽrateurs dÕŽconomies substantiellescorrespondants qui seraient gŽnŽrateurs dÕŽconomies substantiellescorrespondants qui seraient gŽnŽrateurs dÕŽconomies substantiellescorrespondants qui seraient gŽnŽrateurs dÕŽconomies substantielles, pour les 
mŽnages (cožt des dŽplacements personnels), pour les entreprises (utilisation du 
parc, accessibilitŽ des employŽs ou des clients) et  pour la collectivitŽ (encombrement, 
pollution, Žmissions de CO!)). 
 
Ces potentialitŽs de mutualisation reposent sur des  mod•les Žconomiques diffŽrents, 
mais pas nŽcessairement incompatibles : 

¥ transports commerciaux, au cožt complet (comprenant  la rŽmunŽration du 
conducteur) ; 

¥ transport partagŽ, au cožt marginal dÕusage du vŽhicule (type covoiturage) ; 

¥ location du vŽhicule (au cožt complet dÕimmobilisation et de fonctionnement). 
 
Certains mod•les sont organisŽs ou subventionnŽs pa r la collectivitŽ : transport ˆ la 
demande, transport scolaire, transport de santŽ. DÕautres rŽpondent aux r•gles du 
marchŽ (location de voiture ou autopartage commerci al). DÕautres encore rŽsultent des 
Žconomies rŽalisŽes dans la gestion des vŽhicules dŽjˆ possŽdŽs et utilisŽs (autopartage 
privŽ, covoiturage). LÕidŽe de base consiste toujours ˆ mieux remplir les voitures pour en 
faire circuler moins, en rendant service aux usagers (voir encadrŽ). 
 

 
 

Le covoiturage pour aller au spectacle ˆ LyonLe covoiturage pour aller au spectacle ˆ LyonLe covoiturage pour aller au spectacle ˆ LyonLe covoiturage pour aller au spectacle ˆ Lyon    

Pour les prochaines saisons culturelles, une dizaine de salles de spectacle lyonnaises vont 
proposer ˆ leurs clients de sÕinscrire sur un site de covoiturage spŽcifique, en m•me temps 
quÕils ach•teront leurs billets.  

Un site web de covoiturage ŽvŽnementiel est mis ˆ l a disposition de lÕensemble des salles 
de spectacles du Grand Lyon et de leurs spectateurs . Il permet aux gestionnaires de salle 
dÕenregistrer et de gŽrer facilement leurs spectacles ; aux spectateurs, de covoiturer vers un 
spectacle ; aux Webmasters et services communicatio n, de faire le lien facilement avec 
leurs Žventuels sites Internet existants.  

LÕintŽr•t de cet exemple est lÕapproche par le besoin et non par la technique. Il permet un 
excellent ciblage de la client•le : proximitŽ cultu relle (donc probablement sociologique, 
rassurante) et adhŽrence des dŽplacements en temps, en lieu et aller et retour. 
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Cette mutualisation peut prendre diffŽrentes formes  ou modCette mutualisation peut prendre diffŽrentes formes  ou modCette mutualisation peut prendre diffŽrentes formes  ou modCette mutualisation peut prendre diffŽrentes formes  ou mod•les Žconomiques•les Žconomiques•les Žconomiques•les Žconomiques    
((((transport ˆ la demande, autopartage, covoituragetransport ˆ la demande, autopartage, covoituragetransport ˆ la demande, autopartage, covoituragetransport ˆ la demande, autopartage, covoiturage, e tc.). I, etc.). I, etc.). I, etc.). Il faudra sÕassurer que l faudra sÕassurer que l faudra sÕassurer que l faudra sÕassurer que 
les statuts et les r•gles applicables ne constituen t pas des freins ˆ lÕinnovation.les statuts et les r•gles applicables ne constituen t pas des freins ˆ lÕinnovation.les statuts et les r•gles applicables ne constituen t pas des freins ˆ lÕinnovation.les statuts et les r•gles applicables ne constituen t pas des freins ˆ lÕinnovation.    
La multiplicitŽ des rŽgimes applicables au transpor t en voitures lŽg•res (voir encadrŽ) 
crŽe aujourdÕhui un ensemble juridique complexe qui nÕest pas a priori incitateur au 
dŽveloppement ˆ grande Žchelle de nouveaux services .   
 
 
 

Les rŽgimes juridiques dÕorganisation des transports de personnesLes rŽgimes juridiques dÕorganisation des transports de personnesLes rŽgimes juridiques dÕorganisation des transports de personnesLes rŽgimes juridiques dÕorganisation des transports de personnes    

¥ Le code des transports qui a succŽdŽ ˆ la loi dÕorientation des transports intŽrieurs fixe 
les conditions dÕorganisation des transports rŽguliers et ˆ la demandetransports rŽguliers et ˆ la demandetransports rŽguliers et ˆ la demandetransports rŽguliers et ˆ la demande (TAD). Ceux-ci  
sont des services publics gŽrŽs par des autoritŽs organisatrices de transport (AOT) qui, 
si elles ne souhaitent pas constituer de rŽgie de t ransport, conventionnent avec une 
entreprise inscrite au registre des transporteurs. Ë noter que les services rŽguliers et ˆ 
la demande peuvent •tre organisŽs pour des catŽgori es particuli•res dÕusagers, telles 
que les personnes ‰gŽes ou handicapŽes. 

¥ La loi du 26 juillet 2005 relative au dŽveloppement des services ˆ la personne fixe les 
conditions des prestations de transport fournies da ns le cadre des services ˆ la prestations de transport fournies dans le cadre des  services ˆ la prestations de transport fournies dans le cadre des  services ˆ la prestations de transport fournies dans le cadre des  services ˆ la 
personnepersonnepersonnepersonne, par exemple par des CCAS (Centres communaux dÕaction sociale) ou par 
des entreprises privŽes. Il ne sÕagit pas de services publics de transport, il nÕy a donc 
pas dÕAOT et le transporteur nÕa pas besoin dÕ•tre inscrit au registre des transporteurs. 
En revanche, il doit •tre agrŽŽ par le prŽfet de dŽpartement au titre des services ˆ la 
personne. LÕarticle L. 7231-1 du code du travail identifie trois catŽgories de services ˆ 
la personne : 1¡ la garde dÕenfants ; 2¡ lÕassistance aux personnes ‰gŽes, aux 
personnes handicapŽes ou aux autres personnes nŽcessitant une aide personnelle ˆ 
domicile ou une aide ˆ la mobilitŽ dans lÕenvironnement de proximitŽ pour favoriser leur 
maintien ˆ domicile ; 3¡ les services aux personnes  ˆ domicile relatifs aux t‰ches 
mŽnag•res ou familiales. 

¥ La loi n¡ 95-66 du 20 janvier 1995 relative ˆ lÕacc•s ˆ lÕactivitŽ de conducteur et ˆ la lÕactivitŽ de conducteur et ˆ la lÕactivitŽ de conducteur et ˆ la lÕactivitŽ de conducteur et ˆ la 
profession dÕexploitant de taxiprofession dÕexploitant de taxiprofession dÕexploitant de taxiprofession dÕexploitant de taxi impose des conditions particuli•re ˆ ce transport pour 
compte dÕautrui ˆ caract•re commercial (et non de s ervice public) : certificat de 
capacitŽ professionnelle, achat de licence, formati on initiale, compteur et signal 
lumineux, visites de contr™le pŽriodiques, stages rŽguliers de mise ˆ niveau...  

¥ La loi n¡ 2009-888 du 22 juillet 2009 de dŽveloppem ent et de modernisation des 
services touristiques, publiŽe au Journal officiel le 24 juillet 2009 institue, en son 
article 4, un rŽgime juridique nouveau, celui des voitures de tourisme avec chauffeur voitures de tourisme avec chauffeur voitures de tourisme avec chauffeur voitures de tourisme avec chauffeur 
(VTC),(VTC),(VTC),(VTC), qui se substitue aux dispositions relatives aux vŽhicules de grande remise. Dans 
le cadre de ces nouvelles dispositions codifiŽes da ns le code du tourisme, cette activitŽ 
de transport continue dÕ•tre soumise ˆ des exigence s relatives ˆ lÕexploitant, au 
chauffeur et au vŽhicule. Ainsi, lÕexploitant de voitures de tourisme avec chauffeur doit 
•tre immatriculŽ sur le registre gŽrŽ par la commis sion dŽdiŽe au sein de lÕAgence de 
dŽveloppement touristique de la France. Une fois lÕexploitant immatriculŽ et sous 
rŽserve de remplir les conditions exigŽes de qualification et dÕhonorabilitŽ, le chauffeur 
de voiture de tourisme re•oit une carte professionn elle dŽlivrŽe par le prŽfet du 
dŽpartement dont rel•ve son domicile. 

¥ Le dŽcret n¡ 2010-1223 du 11 octobre 2010 relatif a u transport public de personnes 
avec conducteur rŽglemente lÕactivitŽ de transport de personnes par vŽhicules lÕactivitŽ de transport de personnes par vŽhicules lÕactivitŽ de transport de personnes par vŽhicules lÕactivitŽ de transport de personnes par vŽhicules 
motormotormotormotorisŽs ˆ deux ou trois rouesisŽs ˆ deux ou trois rouesisŽs ˆ deux ou trois rouesisŽs ˆ deux ou trois roues. Ce nouveau dispositif s e diffŽrencie Žgalement de 
lÕactivitŽ de taxi en ce quÕil pose le principe dÕune rŽservation prŽalable. Il subordonnera 
lui aussi les conducteurs de ces vŽhicules ˆ la dŽt ention dÕune carte professionnelle et 
au respect de conditions dÕhonorabilitŽ. Enfin, ces vŽhicules seront soumis ˆ une 
obligation dÕentretien annuel et ˆ une limitation dÕanciennetŽ. 
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4 4 4 4 !!! !     La mutualisation de flottes automobiles La mutualisation de flottes automobiles La mutualisation de flottes automobiles La mutualisation de flottes automobiles ---- les formes  les formes  les formes  les formes 
ddddÕautopartageÕautopartageÕautopartageÕautopartage    

 
LÕactivitŽ dÕautopartage est la mise en commun au profit dÕutilisateurs abonnŽs dÕune 
flotte de vŽhicules, avec pour effet de sŽparer la propriŽtŽ de lÕutilisation dÕun vŽhicule 
automobile et dÕentra”ner de ce fait un moindre cožt pour lÕusager et pour 
lÕenvironnement (voir encadrŽ). 

 
 
 

DŽfinitions de lDŽfinitions de lDŽfinitions de lDŽfinitions de lÕautopartageÕautopartageÕautopartageÕautopartage    

LÕautopartage est un service de mobilitŽ offrant la possibilitŽ aux usagers de partager un 
m•me parc de voitures, selon diffŽrentes modalitŽs,  commerciales ou entre particuliers. 
Les utilisateurs peuvent ainsi disposer dÕune automobile Ç ˆ la carte È moyennant adhŽsion 
prŽalable et rŽservation avant chaque utilisation de vŽhicule. 

LÕarticle 54 de la loi du 13 juillet 2010 portant engagement national pour lÕenvironnement, 
dite loi Grenelle 2, dŽfinit lÕactivitŽ dÕautopartage Ç par la mise en commun au profit 
dÕutilisateurs abonnŽs dÕune flotte de vŽhicules de transport terrestres ˆ moteur. Chaque 
abonnŽ peut accŽder ˆ un vŽhicule sans conducteur p our le trajet de son choix et pour une 
durŽe limitŽe È. La loi prŽvoit Žgalement la crŽation dÕun label Ç autopartage È dont les 
conditions dÕattribution et dÕutilisation seront fixŽes par un dŽcret en Conseil dÕƒtat en 
cours dÕŽlaboration ; des places de stationnement pourront •tre rŽservŽes aux vŽhicules 
labellisŽs par lÕautoritŽ de police.  

Dans le cas de services commerciaux, une sociŽtŽ dÕautopartage, en lÕŽchange dÕune 
adhŽsion et dÕun paiement ˆ la consommation, met ˆ disposition de ses abonnŽs une flotte 
de vŽhicules, selon un tarif gŽnŽralement liŽ ˆ la durŽe de location et au kilomŽtrage 
parcouru. Il se distingue de lÕactivitŽ de location de vŽhicule sans chauffeur par 
lÕaccessibilitŽ au service (24 heures sur 24 et 7 jours sur 7), les modalitŽs de rŽservation 
(qui peut •tre tr•s courte), par tŽlŽphone ou Inter net, les distances parcourues par lÕusager 
(en gŽnŽral faibles) et la rŽgularitŽ de la client•le (abonnŽs). 

Dans le cas de lÕautopartage entre particuliers, un ou plusieurs vŽhicules sont mis en 
commun et utilisŽs par des amis, des voisins ou des  proches pour des trajets diffŽrents ˆ 
des moments diffŽrents. 

  

 
Le principe est en soi prometteur : une voiture par tagŽe peut remplacer sept ˆ dix 
voitures individuelles ; lÕautopartage incite ˆ moins rouler en voiture, au profit des 
transports collectifs et des modes doux. Cette solu tion (ou gamme de solutions) est 
Žconomique, une voiture cožtant (selon lÕADEME) de 500 ˆ 600 euros par mois en 
cožt complet. Mais ce cožt nÕest pas aujourdÕhui intŽriorisŽ dans les choix des 
Fran•ais, encore majoritairement attachŽs ˆ la poss ession dÕune voiture personnelle.  
 
Selon les opŽrateurs, le plus grand gain de lÕautopartage nÕest pas le choix du type de 
voiture mais le fait de payer des cožts variables e t de mieux utiliser le vŽhicule. Quand 
les conducteurs recourent ˆ un service dÕautopartage, ils paient par heure et non par jour, 
ce qui change tout : ils conduisent 80 % de moins. Avec une voiture personnelle, les gens 
font un trajet pour acheter un journal et un autre pour acheter du pain, mais lorsquÕils 
paient ˆ lÕheure, ils utilisent la voiture de mani•re financi•rement plus rationnelle.  
 
LÕautopartage pourrait se dŽvelopper selon trois mod•les gŽographiques :  

¥ un mod•le urbain , dans les agglomŽrations denses, destinŽ au grand public, avec 
besoin de subvention ; par exemple : Mobizen et Mob igo, AutolibÕÉ ; un syst•me 
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comme AutolibÕ nÕest viable que dans des zones hyper denses ; les mod•les 
dÕautopartage plus classiques (avec retour au point de prise en charge du 
vŽhicule) peuvent sÕadapter ˆ des seuils de densitŽs beaucoup plus faibles ; 

¥ un mod•le pŽriurbain, sur des parcs privatifs ou se mi-privatifs , possŽdŽs par les 
entreprises ou les collectivitŽs : lÕidŽe est de faire de la voiture dÕentreprise, 
lorsquÕelle devient inutilisŽe le soir ou le week-end, une voiture particuli•re pour les 
salariŽs de lÕentreprise (crŽneau occupŽ par Carbox) ; 

¥ un mod•le  de milieu rural, entre particuliers, notamment avec la deuxi•me voiture 
dÕun mŽnage (voir encadrŽs ci-dessous). LÕautopartage entre particuliers qui 
mettent ˆ disposition leur propre voiture, supprime  les probl•mes de retour sur 
investissement et dÕespaces de stationnement. Lˆ o•  il existe une toute petite 
demande dÕautopartage, les particuliers peuvent la satisfaire.  

 

 
 

CityzenCarCityzenCarCityzenCarCityzenCar    : un r: un r: un r: un rŽseau de microŽseau de microŽseau de microŽseau de micro    location de voitures entre particulierslocation de voitures entre particulierslocation de voitures entre particulierslocation de voitures entre particuliers    

CityzenCar est une plate-forme de micro location de  voiture entre particuliers ou 
dÕautopartage de particulier ˆ particulier. 

Le site fr.cityzencar.com permet aux propriŽtaires de voitures de mettre en ligne des 
annonces de proposition de Ç partage È de leur vŽhicule. Les locataires potentiels peuvent 
contacter en toute sŽcuritŽ les propriŽtaires et rŽserver leur voiture ˆ lÕheure ou ˆ la journŽe 
directement via le site CityzenCar. LÕoffre int•gre une assurance automobile tous risques ainsi 
quÕun syst•me de paiement sŽcurisŽ et automatique des locations. 

Il suffit dÕun tŽlŽphone portable et dÕune rŽservation Žlectronique pour accŽder ˆ une 
voiture du rŽseau CityzenCar 24h/24 sans que le propriŽtaire et le locataire ne sÕŽchangent 
les clŽs au dŽbut de la location. Ceci est rendu po ssible gr‰ce ˆ la CityzenBox, un dispositif 
technologique installŽ ˆ bord de la voiture par des  installateurs certifiŽs. 

La CityzenBox permet de contr™ler lÕacc•s ˆ la voiture, de facturer chaque location, de 
localiser la voiture, de transmettre des alertes re latives aux spŽcificitŽs de la location 
(dŽpassement du temps de location par exemple). Au dŽbut de la location, lÕutilisateur 
ouvre le vŽhicule gr‰ce ˆ son tŽlŽphone portable. Il peut ainsi accŽder au vŽhicule ˆ 
nÕimporte quelle heure du jour et de la nuit sans dŽranger le propriŽtaire, ˆ condition dÕavoir 
prŽalablement rŽservŽ la voiture. 

  
 
 
 

Buzzcar Service dÕautopartage entre particuliersBuzzcar Service dÕautopartage entre particuliersBuzzcar Service dÕautopartage entre particuliersBuzzcar Service dÕautopartage entre particuliers    

Buzzcar est un service destinŽ ˆ mettre en relation  des particuliers dŽsireux de pratiquer 
lÕautopartage. Accessible sur Internet, il a ŽtŽ lancŽ en mai 2011. 

Buzzcar est comparable ˆ CityzenCar car ce sont les  membres qui mettent ˆ disposition 
leur propre voiture particuli•re ˆ la location en a utopartage. Buzzcar se charge de fournir 
aux membres une application Internet permettant de proposer leur voiture et dÕen rŽserver 
une ˆ utiliser. Le prix de la location est laissŽ ˆ  la discrŽtion du propriŽtaire mais Buzzcar 
fournit des bar•mes indicatifs et prŽl•ve 16 % sur le montant de la location (1 % pour la 
plan•te, 10 % pour Buzzcar et 5 % pour le marketing  gŽrŽ Žgalement par Buzzcar). 
LÕassurance est prise en charge par Buzzcar pendant la durŽe de la location. 

Les diffŽrences entre Buzzcar et CityzenCar portent sur des points commerciaux : 
lÕinscription est gratuite chez le second, contre une cotisation annuelle de 20 euros chez le 
premier. De m•me, Buzzcar affiche clairement un tau x de commission, tandis que 
CitizenCar dŽclare ne pas en prendre. 
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Buzzcar met en avant lÕintŽr•t financier de lÕautopartage, pour le propriŽtaire qui facture 
lÕusage de sa voiture quand il ne sÕen sert pas, et pour lÕutilisateur qui dispose dÕun vŽhicule 
lui revenant moins cher que la propriŽtŽ ou la location chez un loueur professionnel. 
Buzzcar nÕest pas un loueur de voitures. Les aspects environnementaux sont prŽsentŽs 
comme une justification incitative de lÕautopartage. 

  

 
Les freins ˆ lÕutilisation de lÕautopartageLes freins ˆ lÕutilisation de lÕautopartageLes freins ˆ lÕutilisation de lÕautopartageLes freins ˆ lÕutilisation de lÕautopartage    
 
AujourdÕhui, lÕautopartage est prŽsent dans 500 villes europŽennes et 650 villes ˆ 
travers le monde. En Suisse, la coopŽrative Mobility¨ CarSharing met ˆ disposition de 
ses clients 2 500 vŽhicules, sur 1 500 emplacements rŽpartis dans plus de 400 
communes. Elle compte une client•le de 93 700 perso nnes (en juin 2010) et a lancŽ 
une flotte de vŽhicules Žlectriques en septembre 2011. 
 
LÕautopartage reste anecdotique en France (en queue du peloton europŽen), pour 
deux raisons : dÕune part, les Fran•ais ne le connaissent pas (faute dÕinformation 
suffisante de la part des opŽrateurs et des collect ivitŽs) ; dÕautre part, le mod•le 
Žconomique rend les opŽrateurs seuls porteurs du risque. Les voitures restent sous-
utilisŽes et ce sont les abonnements, non les locat ions, qui permettent aujourdÕhui 
dÕŽquilibrer lÕactivitŽ. Cependant pour la location de voitures entre particuliers, les 
acteurs suivants sont activement en concurrence ouv erte (par ordre alphabŽtique) : 
Buzzcar, CityzenCar, Deways, Llivop, Voiturelib, ZilokÉ 
 
Des subventions publiques nÕapparaissent pas nŽcessaires en milieu pŽriurbain et 
rural. Il serait en revanche opportun dÕinvestir dans la communication pour faire 
conna”tre ce type de service et le label Ç autopartage È devrait contribuer au 
dŽveloppement de lÕactivitŽ. Suite ˆ lÕinstitution du label (voir encadrŽ prŽcŽdent) les 
politiques locales de gestion de lÕespace public dans les agglomŽrations denses 
devraient apporter plus de visibilitŽ et de facilit Žs au dŽveloppement de lÕactivitŽ 
dÕautopartage en lui affectant des espaces de stationnement dŽdiŽs. 
 
LÕun des freins au dŽveloppement de lÕautopartage est la complexitŽ dÕacc•s aux 
informations dÕidentification des clients (permis de conduire, ‰ge, domicile, assurance) 
qui permettent de contractualiser la location et lÕassurance du vŽhicule par simple 
Žchange de donnŽes numŽriques. Cette difficultŽ, que lÕon rencontre plus 
gŽnŽralement pour le dŽveloppement du e-commerce, d oit-elle conduire ˆ rechercher 
localement un Ç tiers de confiance È qui va garantir la confiance de lÕŽchange 
dÕinformation numŽrique entre les partenaires des services de mobilitŽ ? 
 
Le dŽveloppement de lÕautopartage entre particuliers, bien adaptŽ aux territoires ˆ 
faible densitŽ, mŽriterait des expŽrimentations. La situation fiscale des particuliers 
qui mettent ˆ disposition leur propre voiture devra it •tre clarifiŽe dans la mesure o• 
les revenus de la location restent significativemen t infŽrieurs aux charges fixes 
annuelles. 
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5 5 5 5 !!! !     Les diffŽrentes formes de covoiturageLes diffŽrentes formes de covoiturageLes diffŽrentes formes de covoiturageLes diffŽrentes formes de covoiturage    
 
Le covoiturage est le partage dÕun vŽhicule particulier sur un trajet commun. Le 
conducteur propose des places libres et les passage rs les choisissent et les paient, 
donc ils participent aux frais de dŽplacements. Il y a deux pratiques tr•s distinctes, le 
covoiturage domicile-travail et le covoiturage ˆ lo ngue distance : 

¥ le covoiturage domicile-travail, avec des distances  dÕenviron 18 kilom•tres pour un 
trajet, implique une relation durable ˆ Žtablir sur  un an ou plus entre deux 
personnes (rarement plus) ; les Žconomies se font le plus souvent gr‰ce ˆ 
lÕalternance dans lÕutilisation des vŽhicules de chaque partenaire ; 

¥ le covoiturage ˆ longue distance sÕest notablement dŽveloppŽ, notamment par la 
connectivitŽ Internet et mobile. Avec des trajets d Õenviron 300 kilom•tres, il 
constitue une transaction par Žchange dÕargent entre les passagers et les 
conducteurs (de lÕordre de 15 ˆ 20 euros pour partager les frais). 

 
Pour des raisons de concurrence, les services de co voiturage doivent •tre distinguŽs 
des services de transports exŽcutŽs par les artisans taxis et des services publics de 
transport. Cette distinction repose sur le caract•r e non professionnel du conducteur et 
sur le caract•re gratuit du service. Les Žconomies engendrŽes ˆ lÕŽchelle des salariŽs 
ou agents (frais de dŽplacements) et des employeurs sont rŽelles (voir encadrŽs). 
 
 
 

DŽfinitions du DŽfinitions du DŽfinitions du DŽfinitions du covoitucovoitucovoitucovoiturage rage rage rage     

Le covoiturage est lÕutilisation commune dÕun vŽhicule par un conducteur non 
professionnel et un ou plusieurs passagers dans le but dÕeffectuer tout ou partie dÕun trajet 
commun. 

Il sÕagit dÕun syst•me de transport prŽ-arrangŽ consistant, pour deux personnes ou plus, ˆ 
partager rŽguli•rement un vŽhicule privŽ pour effec tuer un parcours commun hors contexte 
familial. Le groupe peut se constituer spontanŽment  ou ˆ lÕaide dÕun service dŽdiŽ. 

Le covoiturage organisŽ est distinguŽ du covoiturag e dynamique qui utilise les 
technologies de lÕInternet mobile ou du GPS pour mettre en relation les covoitureurs. 
DiffŽrents opŽrateurs Žtudient actuellement les possibilitŽs de mettre en place ce 
covoiturage dynamique en France. 

Le covoiturage peut •tre organisŽ par diffŽrents ac teurs Ð centrales de mobilitŽ, 
associations, entreprises, individu seul Ð et de diffŽrentes mani•res : simples mises en 
relation conducteur/passagers sur un site Internet,  dŽtermination exacte des trajets, 
entente ponctuelle entre deux personnes sans mise en relation prŽalable. 

  

 
En France, on recensait 78 sites Internet en avril 2007 et plus de 150 en 2009. Leur 
couverture gŽographique est nationale pour un tiers , dŽpartementale pour un tiers et 
intercommunale pour 15 %.  
 
Les opŽrateurs qui mettent en communication les cov oitureurs et les covoiturŽs, 
moyennant lÕadhŽsion ˆ une charte, sont des associations (43 %), des 
intercommunalitŽs (8 %) et des conseils gŽnŽraux (8 %). Plus de 50 Plans de 
dŽplacements dÕentreprise (PDE) organisent ou initient des syst•mes de covoiturage 
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La situation du covoiturage en France et dans dÕautres pays europŽensLa situation du covoiturage en France et dans dÕautres pays europŽensLa situation du covoiturage en France et dans dÕautres pays europŽensLa situation du covoiturage en France et dans dÕautres pays europŽens    

Le covoiturage rev•t de multiples formes, depuis de s initiatives privŽes, dans un cercle 
restreint et confidentiel, jusquÕˆ lÕorganisation soutenue par un grand opŽrateur de transport 
qui lÕajoute dans sa palette de propositions de mobilitŽ, lÕactivitŽ Transilien de la SNCF pour 
faciliter lÕacc•s aux gares en Žtant lÕexemple le plus probant. 

Il est difficile de donner un chiffrage prŽcis mais  ce qui importe est la tendance. LÕŽvolution 
est incontestablement positive : Internet ainsi que  les rŽseaux sociaux permettent au 
covoiturage de se structurer et de se dŽvelopper, g r‰ce ˆ la simplicitŽ pour les utilisateurs 
de se faire conna”tre et de sÕorganiser. Une Žvolution majeure est la prise en compte de la 
solution covoiturage dans les centrales de mobilitŽ  des collectivitŽs territoriales. 
A contrario, face ˆ cette multiplication des sites, on peut se  demander si un site centralisŽ 
serait prŽfŽrable, mais la question reste ouverte car le covoiturage est parfaitement adaptŽ 
aux besoins de dŽplacement de proximitŽ au niveau local. On estime que, en France, se 
crŽent une dizaine de sites de covoiturage de plus chaque annŽe. Par exemple, la sociŽtŽ 
Comuto (www.covoiturage.fr) comptait 1,5 million de  membres en dŽcembre 2011. Une 
innovation rŽcente est lÕapparition de stations o• peuvent se retrouver commodŽment les 
covoitureurs. 

Ë lÕŽtranger, le covoiturage se dŽveloppe, avec des spŽcificitŽs intŽressantes ˆ souligner. 
En Europe centrale, Allemagne, Autriche, Suisse, lÕidŽe structurante est le rabattement vers 
les transports publics de masse, gares ferroviaires  en particulier. En Grande-Bretagne, la 
lutte contre la congestion des grands axes est un m otif fort, le covoiturage atteignant 
jusquÕˆ 15 % du trafic local dans certaines agglomŽrations denses. Les Etats-Unis font 
figure de pionniers, avec des bandes sur les autoro utes rŽservŽes aux voitures transportant 
au moins deux personnes ; la lutte contre la conges tion des axes est le moteur. 

  
 

Un syst•me peu cožteux ˆ encouragerUn syst•me peu cožteux ˆ encouragerUn syst•me peu cožteux ˆ encouragerUn syst•me peu cožteux ˆ encourager    
 
Comme lÕa soulignŽ Pierre Jamet dans son rapport sur les finances dŽpartementales, 
Ç la technique du covoiturage, qui se dŽveloppe de fa •on spontanŽe, mŽriterait dÕ•tre 
fortement encouragŽe et organisŽe dans la mesure o•  elle prŽsente des avantages 
majeurs tant pour la collectivitŽ que pour les pers onnes qui se dŽplacent : 

¥ lÕacte de renoncer ˆ sa propre voiture pour se dŽplacer dans la voiture dÕun tiers 
constitue un premier pas important vers le passage au transport collectif. Il sÕagit 
sur le plan sociologique dÕune Žtape intŽressante vers le rŽflexe de report modal ;  

¥ pour les Ç covoitureurs È, la participation aux frais par les Ç covoiturŽs È reprŽsente 
une attŽnuation de charges, sans pour autant consti tuer un revenu. Dans le 
contexte de stagnation du pouvoir dÕachat, cette attŽnuation de la charge 
automobile, notamment en milieu rural, peut sÕavŽrer fort apprŽciable ; 

¥ pour les deniers publics, le syst•me est transparen t et ne cožte pratiquement rien. 
Toute substitution par du covoiturage organisŽ de l a desserte en milieu rural ou en 
heures creuses peut gŽnŽrer dÕimportantes Žconomies en mati•re de transports ˆ 
la demande ou de transports rŽguliers ˆ faible frŽq uentation ; 

¥ en mati•re de transport scolaire dans les zones iso lŽes, des Žconomies 
substantielles et rapides sont possibles È1. 

 

                                                 
(1) Jamet P. (2010), Les finances dŽpartementales, rapport au Premier ministre, Paris, La Documen-
tation fran•aise, avril. 
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Permettre lÕessor rapide du covoituragePermettre lÕessor rapide du covoituragePermettre lÕessor rapide du covoituragePermettre lÕessor rapide du covoiturage    
Les propositions du rapport Jamet Les propositions du rapport Jamet Les propositions du rapport Jamet Les propositions du rapport Jamet (a(a(a(avril 2010vril 2010vril 2010vril 2010))))    

¥ ConsidŽrer que la participation aux frais des Ç covoiturŽs È, d•s lors quÕelle est 
globalement infŽrieure ˆ 120 % des frais de carbura nt (pour tenir compte des frais 
dÕentretien) ne constitue pas un revenu soumis ˆ cotisations sociales, taxes ou imp™ts. 

¥ Permettre aux covoitureurs de prendre en charge des  covoiturŽs aux arr•ts de 
transports des lignes rŽguli•res dÕautocars. 

¥ Permettre une participation aux frais du covoiturŽ sous forme dÕun titre de transport du 
rŽseau collectif. 

¥ Permettre lÕorganisation dÕun covoiturage pour les transports scolaires en zone rurale 
peu dense, avec un dispositif dÕagrŽment renforcŽ et la possibilitŽ pour les familles 
bŽnŽficiaires dÕune allocation individuelle de transports (AIT) de reverser cette AIT au 
particulier effectuant le covoiturage scolaire orga nisŽ sans que ce versement ne soit 
considŽrŽ comme un revenu taxable ou soumis ˆ cotis ation sociale. 

  
 

Des amŽliorations liŽes aux services numŽriquesDes amŽliorations liŽes aux services numŽriquesDes amŽliorations liŽes aux services numŽriquesDes amŽliorations liŽes aux services numŽriques    
 
Afin dÕorganiser les dŽplacements en covoiturage, on peut utiliser un site Internet 
dŽdiŽ pour effectuer les rŽservations ou se mettre en relation avec les autres 
utilisateurs du service, quÕils soient conducteurs ou passagers. Mais rŽcemment les 
TIC ont permis le dŽveloppement dÕapplications mobiles qui simplifient le covoiturage. 
 
Selon lÕexpŽrimentation du Conseil gŽnŽral de lÕIs•re (voir encadrŽ), le covoiturage ne 
devrait rien cožter ˆ la collectivitŽ, son fonction nement Žtant laissŽ au libre arbitre des 
conducteurs et des passagers, avec une charte contr actuelle Žventuellement.  
 
Le soutien dans la durŽe est indispensable, sous peine dÕun essoufflement rapide du 
syst•me. La question du retour du passager a ŽtŽ pa rticuli•rement prise en compte, 
avec une garantie par car le soir, et gratuitement.  En cas de Ç ratŽ È, les conducteurs 
sont indemnisŽs par le Conseil gŽnŽral avec des bons dÕachat et les passagers nÕont 
rien ˆ payer.  
 
 
 

LÕŽLÕŽLÕŽLÕŽ----covoiturage¨ en Is•recovoiturage¨ en Is•recovoiturage¨ en Is•recovoiturage¨ en Is•re    

Le Conseil gŽnŽral de lÕIs•re a expŽrimentŽ du 16 septembre au 26 novembre 2010 une 
solution innovante dÕorganisation du covoiturage depuis un tŽlŽphone mobile :  
Ç Ž-covoiturage¨ È. 

Les passagers et les conducteurs souhaitant se dŽpl acer en covoiturage sÕinscrivent sur le 
site Internet du Conseil gŽnŽral et re•oivent les informations (demandes, disponibilitŽs, 
points relais, etc.) en temps rŽel sur leur tŽlŽphone mobile gr‰ce ˆ une application 
tŽlŽchargŽe gratuitement. Ë la premi•re utilisation , apr•s avoir tŽlŽchargŽ et installŽ 
lÕapplication, lÕutilisateur saisit son numŽro dÕabonnŽ fourni sur son compte Web et le mot 
de passe correspondant ˆ ce m•me compte Web. 

La connexion entre conducteurs et passagers sÕeffectue de la fa•on suivante. Depuis son 
tŽlŽphone mobile, un conducteur disponible signale quÕil peut prendre un ou des passagers 
dans son vŽhicule sur son trajet. Il indique son po int de dŽpart et dÕarrivŽe. D•s quÕun 
passager fait une demande de trajet sur son mobile,  il est gŽolocalisŽ et sa demande est 
transmise aux conducteurs qui font le m•me trajet. 
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Lorsque le conducteur re•oit la sollicitation dÕun passager, toutes les informations relatives 
au trajet lui sont transmises (temps de dŽtour, gai n possible en euros, identifiant, point de 
dŽpart et dÕarrivŽe du passager). Le conducteur peut alors accepter ou refuser la 
proposition. SÕil accepte, il re•oit lÕinformation concernant le point de rendez-vous et 
lÕapplication Ç Ž-covoiturage È peut calculer lÕitinŽraire pour sÕy rendre. 

Lorsque le passager monte dans le vŽhicule (reconnaissable gr‰ce au macaron apposŽ sur 
le pare-brise), il doit sÕidentifier par son code personnel. Cela permet ˆ la fois de sÕassurer 
que le passager est le bon mais aussi de dŽclencher lÕindemnisation pour le trajet. Celle-ci 
est versŽe directement par le Conseil gŽnŽral dans le porte-monnaie Žlectronique du 
compte Web du conducteur crŽŽ lors de lÕinscription au service. 

  

 
Les freins ˆ lÕutilisation du covoiturageLes freins ˆ lÕutilisation du covoiturageLes freins ˆ lÕutilisation du covoiturageLes freins ˆ lÕutilisation du covoiturage    
 
Selon les opŽrateurs de services de covoiturage, le manque dÕofficialisation du 
covoiturage et le vide juridique sur le sujet crŽent des freins ˆ la perception de cette 
activitŽ.  
 
En ce qui concerne lÕassurance, le partage des frais sur un trajet fait que, par 
interprŽtation, les conducteurs sont toujours couve rts. C™tŽ fiscal, il manque une 
explication claire sur le fait que le partage des f rais nÕest pas taxable, dans la mesure 
o• ils ne reprŽsentent quÕune partie du cožt rŽel dÕusage du vŽhicule sur le trajet 
considŽrŽ.  
 
DÕautres incitations pourraient •tre dŽveloppŽes, telles que les espaces de 
stationnement et dÕŽchanges entre partenaires de covoiturage, et, plus gŽnŽralement, 
des facilitŽs offertes aux vŽhicules circulant avec plus de deux personnes ˆ bord. 
 

Du c™tŽ des pouvoirs publicsDu c™tŽ des pouvoirs publicsDu c™tŽ des pouvoirs publicsDu c™tŽ des pouvoirs publics    
 
La semaine de la mobilitŽ et de la sŽcuritŽ routi•r e, organisŽe chaque annŽe du 16 au 
22 septembre a consacrŽ, en 2010, une journŽe au covoiturage et a renouvelŽ cette 
expŽrience en 2011. 

Un groupe de travail interministŽriel1, constituŽ dans le cadre du Grenelle de 
lÕenvironnement pour formuler des propositions pour le dŽveloppement de cette 
activitŽ, pilotŽ par le minist•re de lÕƒcologie, du DŽveloppement durable, des 
Transports et du Logement (MEDDTL-DGITM), prŽconise de lancer un appel ˆ projets 
pour favoriser les transports collectifs et le covo iturage sur les voies rapides et les 
autoroutes urbaines. 
 
 
6 6 6 6 !!! !     Le transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but social    : un g: un g: un g: un gisement isement isement isement 

totalementtotalementtotalementtotalement    ignorŽignorŽignorŽignorŽ    
 
Une personne morale de droit public ou privŽ peut o rganiser un service privŽ de 
transport de personnes pour son propre compte, cÕest-ˆ-dire pour ses besoins de 

                                                 
(1) Table ronde nationale pour lÕefficacitŽ ŽnergŽtique - Rapport du groupe de travail Ç Pouvoirs 
publics : comment •tre moteur et exemplaire ? È, pr ŽsentŽ par AlbŽric de Montgolfier, novembre 2011. 
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fonctionnement et au profit dÕune catŽgorie particuli•re dÕindividus. Ce service de 
transport constituera une activitŽ accessoire, comp lŽmentaire ou non de ses activitŽs 
principales. 
 
Un service de transport ˆ but social peut ainsi •tr e mis en place pour favoriser le 
dŽplacement de publics dits Ç fragiles È ou de demandeurs dÕemploi lorsque ces 
publics sont adhŽrents de la structure organisatric e du service. Il sÕav•re d•s lors utile 
aux dŽplacements de personnes dans lÕincapacitŽ matŽrielle, financi•re ou physique 
de se dŽplacer vers les lieux nŽcessaires ˆ leur insertion sociale, professionnelle ou ˆ 
leurs besoins en mati•re de soins de santŽ 1. 
 
 
 

Le transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but socialLe transport privŽ ˆ but social    
Objectifs, statuts, volume dÕactivitŽObjectifs, statuts, volume dÕactivitŽObjectifs, statuts, volume dÕactivitŽObjectifs, statuts, volume dÕactivitŽ    

Le transport ˆ but social est considŽrŽ comme privŽ  du fait quÕil nÕest pas rŽgulŽ par le 
code des transports. Il nÕentre donc pas automatiquement dans le champ de compŽtence 
des autoritŽs organisatrices de transport mais rel• ve dÕinitiatives locales diverses et 
fragmentŽes. 

Les objectifs peuvent se regrouper en deux familles  : assurer une prestation de transport 
pour des personnes qui ne sont pas physiquement en Žtat de conduire (dans les territoires 
peu denses et sans transport public collectif) ou q ui nÕont pas les moyens financiers 
suffisants pour disposer dÕune voiture. Dans le premier cas, on trouvera essentiellement les 
personnes ‰gŽes, handicapŽes et ˆ mobilitŽ rŽduite, dans le second cas les demandeurs 
dÕemploi et les personnes dŽfavorisŽes. Le cas des adolescents et des jeunes adultes est 
souvent nŽgligŽ, alors que leurs besoins de mobilitŽ sont souvent contrariŽs, faute de 
permis de conduire, de voiture ˆ disposition ou de moyens financiers. 

Le transport ˆ but social est assurŽ soit par des r elations personnelles (famille, voisins, 
amis), soit par des entreprises commerciales (taxis, ambulances de type vŽhicule sanitaire 
lŽger) avec une prise en charge financi•re totale ou partielle par la SŽcuritŽ sociale, des 
assurances, des associations dÕaide ˆ la personne ou des Centres communaux dÕaction 
sociale (CCAS). 

LÕŽclatement des prestataires de transport ˆ but social, avec toute lÕactivitŽ assurŽe au titre 
des bonnes relations personnelles, rend difficile l a mesure prŽcise dÕun volume dÕactivitŽ. 
En revanche, lÕenjeu est fort sur le plan de la cohŽsion sociale. Ainsi, Sur 3 827 CCAS en 
France, un peu plus de 500 assurent du Ç transport adaptŽ È, de deux fa•ons : la gestion 
de services ˆ domicile de transport accompagnŽ et l e recours ˆ des transports publics ˆ la 
demande gŽrŽs par des opŽrateurs de transports urbains. La lutte contre lÕexclusion est un 
volet majeur de la mission des CCAS, Les services portent principalement sur 
lÕaccompagnement au marchŽ ou au centre-ville, sur la mise ˆ disposition ponctuelle dÕun 
minibus pour personnes handicapŽes, de prestations en convention avec des sociŽtŽs de 
taxis pour des rendez-vous mŽdicaux ou administrati fs. 

  

 
Dans un certain nombre de territoires (quÕil serait utile de mieux conna”tre), le transport 
privŽ ˆ but social constitue un fonds de commerce p our des artisans-taxis qui sont 
ainsi disponibles pour dÕautres services de mobilitŽ de nature commerciale. 
 
 

                                                 
(1) Cf. le Guide mobilitŽ ETD : construire une offre locale de transport Ð dŽcembre 2009. 
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7 7 7 7 !!! !     Le transport ˆ la demandeLe transport ˆ la demandeLe transport ˆ la demandeLe transport ˆ la demande    
 
Le transport ˆ la demande (TAD) est un service publ ic de transport de personnes dont 
certaines caractŽristiques sont dŽterminŽes en fonction de la demande expresse des 
utilisateurs, telles que les points de dŽpart, les itinŽraires, les horaires ou encore les 
frŽquences. AssociŽ ˆ un territoire et ˆ une AOT, i l vise ˆ regrouper les passagers ou 
une catŽgorie particuli•re dÕusagers, tout en nÕŽtant activŽ quÕˆ la demande de ces 
derniers (voir encadrŽ). 
 
 
 

DŽfinitions du DŽfinitions du DŽfinitions du DŽfinitions du transport ˆ la demandetransport ˆ la demandetransport ˆ la demandetransport ˆ la demande    

LÕarticle 26 du dŽcret n¡ 85-891 du 16 aožt 1985 relatif aux transports urbains de 
personnes et aux transports routiers non urbains de  personnes dispose que Ç les services 
publics ˆ la demande de transport routier de person nes sont des services collectifs offerts 
ˆ la place, dŽterminŽs en partie en fonction de la demande des usagers et dont les r•gles 
gŽnŽrales de tarification sont Žtablies ˆ lÕavance, et qui sont exŽcutŽs avec des vŽhicules 
dont la capacitŽ minimale est fixŽe ˆ quatre places , y compris celle du conducteur È. 

Ces Ç services publics ˆ la demande de transport routier de personnes È sont plus 
communŽment appelŽs transports ˆ la demande (TAD). LÕarticle 26 du dŽcret du 16 aožt 
1985 dŽfinit les principales caractŽristiques de ce s TAD : 

¥ ce sont des services publics. Ils sont donc ouverts  ˆ tous. Il existe nŽanmoins des 
exceptions ˆ ce principe : lÕarticle 27 du dŽcret prŽcise que les TAD, tout comme les 
transports rŽguliers, Ç peuvent •tre organisŽs en faveur de catŽgories part iculi•res 
dÕusagers È telles que les personnes ˆ mobilitŽ rŽduite ; 

¥ leur organisation rel•ve de la compŽtence des autor itŽs organisatrices de transports 
urbains sur les pŽrim•tres de transports urbains (P TU). En dehors des PTU, la 
compŽtence dÕorganisation des TAD revient aux conseils gŽnŽraux (autoritŽs 
organisatrices des transports non urbains sur le pŽ rim•tre dŽpartemental), aux conseils 
rŽgionaux (autoritŽs organisatrices des transports ferroviaires et des lignes de bus 
interdŽpartementales sur le pŽrim•tre rŽgional) ou ˆ lÕƒtat suivant le pŽrim•tre de 
desserte du service ; 

¥ les TAD peuvent •tre exŽcutŽs en rŽgie par lÕautoritŽ organisatrice compŽtente ou par 
un transporteur inscrit au registre des entreprises  de transport public routier de 
voyageurs, ayant passŽ une convention ˆ durŽe dŽter minŽe avec lÕAOT ; 

¥ la capacitŽ minimale des vŽhicules utilisŽs est de quatre places ; 

¥ enfin, les TAD sont Ç dŽterminŽs en partie en fonction de la demande des usagers È. Cela 
signifie que ces services sont actionnŽs seulement sÕil y a rŽservation prŽalable de lÕusager. 

  

Ce type de transport apporte des rŽponses aux perso nnes isolŽes ou ˆ mobilitŽ 
rŽduite habitant des territoires ˆ lÕŽcart, o• font  dŽfaut les lignes classiques rŽguli•res 
de transports collectifs. Il permet Žgalement dÕassurer la continuitŽ du transport public 
dans les pŽriodes ˆ faible frŽquentation. 
 
Le transport ˆ la demande peut sÕorganiser sous quatre formes : 

¥ la desserte en ligne virtuelle. Il sÕagit de lignes classiques dont tout ou partie de 
lÕitinŽraire nÕest desservi que si une demande de rŽservation a ŽtŽ effectuŽe ;  

¥ la desserte dÕarr•t ˆ arr•t.  Les arr•ts sont fixes mais les itinŽraires et les horaires 
sont dŽterminŽs en fonction de la demande, ce qui i mplique un logiciel de collecte 
des demandes et de planification des circulations ;  
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¥ la desserte de porte ˆ arr•t.  Elle permet une prise en charge ˆ domicile pour de s 
destinations fixes dont les horaires sont libres ou  prŽalablement dŽfinis ; 

¥ la desserte de porte ˆ porte,     avec prise en charge de lÕusager de son domicile  ̂sa 
destination et inversement. Ce service est proche d e lÕutilisation dÕune voiture 
particuli•re ou dÕun taxi et permet de toucher des publics tr•s peu mobiles 1.  

 

Sous ses diffŽrentes dŽclinaisons, le transport ˆ l a demande constitue un maillon 
important entre les lignes rŽguli•res de transport public (autocars et autobus), le taxi 
(lˆ o• il existe) et les diffŽrents services de voi tures partagŽes. 
 

 
8 8 8 8 !!! !     Les conditions de dŽveloppemenLes conditions de dŽveloppemenLes conditions de dŽveloppemenLes conditions de dŽveloppement ˆ grande Žchellet ˆ grande Žchellet ˆ grande Žchellet ˆ grande Žchelle    
 

Un potentiel dÕŽconomies ˆ valoriserUn potentiel dÕŽconomies ˆ valoriserUn potentiel dÕŽconomies ˆ valoriserUn potentiel dÕŽconomies ˆ valoriser    
 
Les Žconomies apportŽes par le partage des charges dÕamortissement ou de 
fonctionnement des voitures dans lÕactivitŽ quotidienne suffisent en principe pour 
couvrir les charges dÕorganisation et de fonctionnement des services de mobilitŽ 
prŽsentŽs ci-dessus, hormis le transport ˆ la deman de dont les conditions 
dÕorganisation et de fonctionnement mŽriteraient dÕ•tre revues. 
 
Dans ces conditions, les collectivitŽs territoriale s ne sont pas a priori chargŽes 
dÕorganiser ces services qui, hormis le transport  ̂ la demande, rel•vent de lÕinitiative 
privŽe, plus ou moins encadrŽe par des r•gles dÕacc•s. Elles devraient nŽanmoins 
faciliter le dŽveloppement de ces services (fonctio n Ç dÕamplificateur È) par des 
mesures dÕincitation telles que : 

¥ la rŽservation dÕespaces de stationnement dans les zones les plus sollicitŽes ; 

¥ le relais dÕinformation par les plates-formes de mobilitŽ qui int•grent les donnŽes 
de tous les services de mobilitŽ ; 

¥ la fonction de Ç tiers de confiance È ; 
 
Elles devraient en outre montrer lÕexemple en externalisant lÕusage ou en mutualisant 
leur propre flotte de vŽhicules, ce qui leur procur erait dÕutiles Žconomies. 
 

Les opportunitŽs de changement dÕŽchelleLes opportunitŽs de changement dÕŽchelleLes opportunitŽs de changement dÕŽchelleLes opportunitŽs de changement dÕŽchelle    
 
Si lÕon peut remarquer un foisonnement dÕinitiatives visant ˆ encourager des pratiques 
alternatives ˆ la voiture individuelle telles que l Õautopartage et le covoiturage, ces 
initiatives restent isolŽes, marginales, sans possibilitŽ de changement dÕŽchelle. 
    
Pour rendre possible un changement dÕŽchelle significatif, il faut changer de 
dŽmarche.    Le chapitre suivant prŽsente une dŽmarche proposant  de partir des 
situations locales (lÕactivitŽ des gens et leurs besoins) pour rechercher des solutions 
de mobilitŽ adaptŽes, condition de leur appropriati on. Cette construction ˆ petite 
Žchelle peut ensuite, par effet dÕentra”nement, •tre Žtendue ou adaptŽe ˆ des 
contextes similaires.     
                                                 
(1) Cf. le Guide mobilitŽ ETD : construire une offre locale de transport Ð dŽcembre 2009. 
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Il faut Žgalement sÕappuyer sur les opportunitŽs et conditions de dŽveloppement Il faut Žgalement sÕappuyer sur les opportunitŽs et conditions de dŽveloppement Il faut Žgalement sÕappuyer sur les opportunitŽs et conditions de dŽveloppement Il faut Žgalement sÕappuyer sur les opportunitŽs et conditions de dŽveloppement 
de ces nouveaux servicesde ces nouveaux servicesde ces nouveaux servicesde ces nouveaux services    : ressource: ressource: ressource: ressources existantes, partenariats, levŽe des freins s existantes, partenariats, levŽe des freins s existantes, partenariats, levŽe des freins s existantes, partenariats, levŽe des freins 
institutionnels ou juridiques.institutionnels ou juridiques.institutionnels ou juridiques.institutionnels ou juridiques. Le sŽminaire organisŽ au centre dÕanalyse stratŽgique 
le 28 juin 2011 sur le th•me Ç Des voitures ˆ parta ger dans lÕactivitŽ quotidienne È a 
mis en Žvidence un certain nombre de pistes : 

¥ la plate-forme participative : le passage ˆ grande Žchelle sÕobtient par le serveur 
de recherche et de transactions Internet, le rŽseau de distribution crŽŽ par la 
communautŽ, flexible, une implantation permanente e t diverse, dans tous les lieux 
possibles. CÕest le mŽcanisme de Google ou de Facebook ;  

¥ la prŽsence dÕune offre multiservices dans les zones dÕactivitŽs et les p™les de 
proximitŽ : conseil en mobilitŽ, de location ou de gestion de flottes dÕentreprises, 
autopartageÉ (groupe PSA) ; 

¥ lÕaffichage et la synergie des services de mobilitŽ dans des lieux ou sites 
multiservices : par exemple le groupage avec des ce ntrales de mobilitŽ tel que le 
Syst•me intŽgrŽ des services ˆ la mobilitŽ dans lÕOise (SISMO !  Oise mobilitŽ) ou 
lÕassociation avec un opŽrateur national (Greenwheels aux Pays-Bas associŽ aux 
chemins de fer nŽerlandais) ; 

¥ la disponibilitŽ de bases de donnŽes compl•tes acce ssibles via les API 
(Application Programming Interface ) ou interfaces fournies par un programme 
informatique permettant lÕinteraction des programmes les uns avec les autres ; 

¥ les facilitŽs de tarification et de stationnement a pportŽes par les instances 
publiques, telles que la garantie du stationnement en zones denses pour les 
services dÕautopartage, une tarification intŽgrŽe (Ç business card È train plus auto). 
Ë Amsterdam, 600 emplacements de stationnements son t rŽservŽs pour 
Greenwheels. 

 
Enfin, pour atteindre des demandes dispersŽes dans des territoires ˆ faible densitŽ, il 
faut ˆ la fois une masse critique de clients au niv eau national (de lÕordre de 
5 millions dÕabonnŽs selon Comuto) et un ciblage des services sur les lieux de 
concentration de la client•le : gares, bourgs et pe tites villes, zones dÕactivitŽs, avec 
des plates-formes de mise en relation. 
 

 
RECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATIONRECOMMANDATIONSSSS    RELATIVERELATIVERELATIVERELATIVESSSS    ËËËË    LLLLÕUSAGEÕUSAGEÕUSAGEÕUSAGE    

ET ET ET ET AU PARTAGEAU PARTAGEAU PARTAGEAU PARTAGE    DES VOITURESDES VOITURESDES VOITURESDES VOITURES    

SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de SÕappuyer sur lÕinformation numŽrique pour dŽvelopper le partage de 
la voiture et notamment des solutions de covoiturag e sŽcurisŽes la voiture et notamment des solutions de covoiturag e sŽcurisŽes la voiture et notamment des solutions de covoiturag e sŽcurisŽes la voiture et notamment des solutions de covoiturag e sŽcurisŽes 
reposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽreposant sur un tiers de confiance et un suivi gŽoooolocalisŽ du localisŽ du localisŽ du localisŽ du 
dŽplacement.dŽplacement.dŽplacement.dŽplacement.    
    

Pour rendre possible le changement dÕŽchelle dans le dŽveloppement de la voiture 
partagŽe et combler une part significative des beso ins de mobilitŽ dans les zones 
pŽriurbaines et rurales, il faut ˆ la fois : 

¥ valoriser les ressources existantes, en utilisant les parcs de vŽhicules possŽdŽs 
localement par les mŽnages, les entreprises ou les collectivitŽs territoriales, selon 
des solutions dÕautopartage ou de covoiturage ˆ adapter au cas par cas ; 
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¥ mobiliser dÕautres acteurs locaux, susceptibles de devenir des opŽrateurs locaux 
de proximitŽ des territoires ˆ faible densitŽ : pro fessionnels de lÕautomobile, 
garagistes ruraux, cha”nes commerciales, petites et moyennes entreprises, 
services sociaux, etc. ; 

¥ encourager de nouveaux modes de collaboration entre  les acteurs : affichage des 
services de voiture partagŽe dans les syst•mes dÕinformation publique, 
associations avec des services de transport opŽrant  ˆ grande Žchelle (SNCF, 
plates-formes multimodales, sociŽtŽs dÕautoroutes, etc.) ; 

¥ garantir la fiabilitŽ du service, en sÕappuyant sur des syst•mes informatiques 
faciles dÕacc•s et interconnectŽs, sur des solutions de dŽpannage en cas de 
dŽfaillance et sur lÕŽtablissement de relations de confiance entre les acteurs de 
lÕautomobile partagŽe (assurŽes par un tiers de confiance) ; 

¥ rechercher avec les compagnies dÕassurances les formules les mieux adaptŽes ˆ 
lÕautomobile partagŽe ;  

 
Il conviendra dÕobserver les freins Žventuels Ð socioculturels et juridiques Ð au 
dŽveloppement des services de voiture partagŽe, qui  repose principalement sur la 
rapiditŽ et la sŽcuritŽ des transactions, dans le respect des libertŽs individuelles et de 
la vie privŽe. 
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Chapitre 5 

Organiser les activitŽs et services Organiser les activitŽs et services Organiser les activitŽs et services Organiser les activitŽs et services 
quotidiens de proximitŽquotidiens de proximitŽquotidiens de proximitŽquotidiens de proximitŽ !

Les activitŽs de proximitŽ et les services ˆ la per sonne (commerces, santŽ, loisirsÉ) 
constituent une rŽalitŽ complexe et mŽconnue, mais cependant dŽterminante pour 
expliquer les besoins de mobilitŽ quotidienne. Avec  des regroupements dans des 
p™les de proximitŽ, des services ˆ domicile ou ˆ di stance, lÕorganisation de ces 
activitŽs pourrait contribuer substantiellement ˆ l imiter les besoins de dŽplacements et 
les kilom•tres ˆ parcourir. 
 
 
1 1 1 1 !!! !     Une vision de la mobilitŽ Žlargie aux services quotidiensUne vision de la mobilitŽ Žlargie aux services quotidiensUne vision de la mobilitŽ Žlargie aux services quotidiensUne vision de la mobilitŽ Žlargie aux services quotidiens    

ˆ la personneˆ la personneˆ la personneˆ la personne    
 

UUUUn potentiel tr•s important dÕactivitŽ etn potentiel tr•s important dÕactivitŽ etn potentiel tr•s important dÕactivitŽ etn potentiel tr•s important dÕactivitŽ et    ddddonc de mobilitŽ professionnelleonc de mobilitŽ professionnelleonc de mobilitŽ professionnelleonc de mobilitŽ professionnelle    
 
Les services aux particuliers sont en forte croissa nce sous le double effet du 
vieillissement de la population et de la politique de maintien ˆ domicile des personnes 
‰gŽes (services dÕaccompagnement des personnes1). Ces services, multiples, 
concernent dans 90 % des personnes ‰gŽes et sont assurŽs par 672 000 salariŽs. 
Toutefois, le pŽrim•tre des emplois ˆ domicile et d es services ˆ la personne a fait 
lÕobjet de discussions et le chiffre de 1 300 000 emplois est avancŽ. 
 
Comme ce sont des services dispersŽs gŽographiquement, puisquÕils sont ciblŽs 
individuellement vers la personne et vers le domici le, et non pas dans des cadres 
collectifs, les questions de transport sont fondame ntales pour les assurer. La plupart 
du temps, elles rel•vent des problŽmatiques classiq ues de la mobilitŽ.  
 
Un des services est la conduite du vŽhicule personnel de la personne ‰gŽe : cÕest 
lÕaveu que la voiture reste indispensable dans bien des cas. Mais on peut 
lŽgitimement considŽrer que le cožt du transport ne  pose pas de probl•me, puisque la 
personne vŽhiculŽe poss•de la voiture. 
 
Un autre service est lÕaccompagnement de la personne pour se rendre dans un lieu 
prŽcis, h™pital, administration, ou pour se promener. Cet accompagnement peut •tre 
assurŽ par tout moyen de transport disponible, voit ure particuli•re ou transport public, 
collectif ou non. 
 
Le volume de dŽplacements gŽnŽrŽs par les services ˆ domicile est tr•s important 
(mais difficile ˆ chiffrer avec prŽcision), car ˆ c haque prestation correspondent deux 
dŽplacements, lÕaller et le retour du salariŽ au domicile de la personne servie, plus 

                                                 
(1) CREDOC (2010), Ç Les emplois dans les services ˆ domicile aux personnes ‰gŽes : approche 
dÕun secteur statistiquement indŽfinissable È, Cahier de recherche, n¡ C277, dŽcembre. 
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Žventuellement lÕaccompagnement de la personne si elle sort de chez elle pour une 
course ou une dŽmarche ˆ faire. Enfin, il existe to ut un volet cachŽ de lÕaide ˆ 
domicile, celle qui est apportŽe librement (et bŽnŽvolement) par lÕentourage familial, 
estimŽe au triple de lÕaide par des professionnels. 
 
Les dŽplacements pour lÕaide ˆ domicile prŽsentent des analogies avec les 
dŽplacements dans les zones peu denses : Žparpillement, mŽlange entre 
transporteurs professionnels et accompagnateurs per sonnels, vulnŽrabilitŽ des 
personnes aidŽes face ˆ lÕorganisation et au cožt des transports. 
 

Ces services peuvent se substituer, totalement ou p artiellementCes services peuvent se substituer, totalement ou p artiellementCes services peuvent se substituer, totalement ou p artiellementCes services peuvent se substituer, totalement ou p artiellement,,,, ˆ la mobili ˆ la mobili ˆ la mobili ˆ la mobilitŽ tŽ tŽ tŽ 
desdesdesdes    mŽnagesmŽnagesmŽnagesmŽnages    
 
LÕorganisation de la vie quotidienne est dÕabord liŽe ˆ lÕaccessibilitŽ, cÕest-ˆ-dire la 
possibilitŽ matŽrielle pour une personne de bŽnŽficier dÕun certain nombre de services 
de la vie quotidienne (activitŽ professionnelle, achats, loisirs, santŽ, Žcole, rencontres 
socialesÉ) dans des conditions raisonnables de cožt  (par rapport ˆ son budget) et de 
durŽe (par rapport ˆ son emploi du temps). 
 
LÕaccessibilitŽ aux services de la vie quotidienne nÕimplique pas nŽcessairement LÕaccessibilitŽ aux services de la vie quotidienne nÕimplique pas nŽcessairement LÕaccessibilitŽ aux services de la vie quotidienne nÕimplique pas nŽcessairement LÕaccessibilitŽ aux services de la vie quotidienne nÕimplique pas nŽcessairement 
un dŽplacement physun dŽplacement physun dŽplacement physun dŽplacement physiqueiqueiqueique    : services sociaux dÕaide ˆ la personne, services ̂  domicile, 
services sur le lieu de travail, services disponibles dans les centres de proximitŽ, etc.  
 
Plus gŽnŽralement, les innovations qui amŽliorent lÕaccessibilitŽ aux services 
quotidiens des habitants des zones pŽriurbaines ou rurales, doivent prendre en 
compte lÕexistence et lÕorganisation de services ˆ la personne Ç proches È du domicile 
(ou du lieu de travail pour les actifs), cÕest-ˆ-dire simultanŽment ou complŽ-
mentairement : 

¥ situŽs ˆ une distance raisonnable, ou regroupŽs dan s les p™les Ç commerciaux È 
ce qui Žvite de disperser les dŽplacements (voir encadrŽ ci-dessous) ; 

¥ accessibles par tŽlŽcommunication pour toute une sŽ rie de dŽmarches, dÕachats, 
ou de travaux ˆ distance (informations, commandes, tŽlŽ-diagnostics) ; 

¥ directement fournis ˆ domicile (livraisons, service s dÕaide ˆ la personne, services 
ambulants). 

 

 
 

Les PIMMS Les PIMMS Les PIMMS Les PIMMS ---- Points dÕinformation et de mŽdiation multiservices Points dÕinformation et de mŽdiation multiservices Points dÕinformation et de mŽdiation multiservices Points dÕinformation et de mŽdiation multiservices    

Afin dÕadapter leurs services aux besoins des populations fragiles, des entreprises 
remplissant des missions de service public (EDF, GDF SUEZ, Keolis, La Poste, SNCF et 
Veolia eau) en lien avec lÕƒtat et les collectivitŽs territoriales, crŽent le concept de po ints 
dÕinformation et de mŽdiation multiservices (PIMMS), ˆ Lyon, en 1995 autour de quatre
principes dÕactions : 

Le partenariatLe partenariatLe partenariatLe partenariat    : organisŽ sous forme associative, chaque PIMMS rŽunit des entreprises 
assurant des missions de service public, la Ville et les collectivitŽs territoriales 
dÕimplantation, lÕƒtat et les habitants. 

La proximitŽLa proximitŽLa proximitŽLa proximitŽ    : le PIMMS dŽploie son offre de services sur un lieu dÕaccueil Ç physique È du 
public, convivial et ouvert ˆ tous. 

LÕadaptation au territoireLÕadaptation au territoireLÕadaptation au territoireLÕadaptation au territoire    : le PIMMS dŽveloppe et met en Ïuvre une offre et un mode de 
services (mŽdiation) adaptŽs aux besoins de sa zone dÕimplantation, contribuant ˆ en 
renforcer lÕattractivitŽ. 
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Le professionnalismeLe professionnalismeLe professionnalismeLe professionnalisme    : le PIMMS Ïuvre ˆ la qualitŽ du service rendu par de s pratiques 
professionnelles rigoureuses : formation des agents  mŽdiateurs, application de procŽdu res 
de fonctionnement et dÕŽvaluation, etc. 

Un PIMMS est un lieu dÕaccueil ouvert ˆ tous, destinŽ ˆ faciliter lÕutilisation de lÕensemble 
des services au public. Le PIMMS constitue un Ç lieu ressource È, acteur de son territoire. Il 
mutualise lÕoffre de services dÕopŽrateurs publics et privŽs en lÕadaptant aux besoins locaux. 
Espace neutre permettant lÕexpression de toutes les demandes, le PIMMS assure une 
prŽsence nouvelle et originale des services publics dans les territoires. 

Il oriente vers les bons interlocuteurs, informe, explique, accompagne toutes l es dŽmarches 
de la vie quotidienne. En mŽdiateur, il r•gle les c onflits liŽs ˆ la vie quotidienne. Il offre un 
acc•s ˆ Internet et accompagne dans lÕutilisation d es services publics distants (via les TIC).
Il vend des produits de base des entreprises parten aires : timbres, tickets de transports en 
commun, billets de train... Il travaille avec les acteurs du territoire et participe ˆ son 
dŽveloppement. 

LÕUnion nationale des PIMMS fŽd•re les 49 points dÕaccueil en activitŽ. 
  

 
LÕusage des technologies dÕinformation et de communication (TIC) dans lÕaccessibilitŽ 
aux services est dÕabord apparu dans le monde du travail ; ce sont donc les actifs qui 
y sont venus en masse les premiers, avec le dŽveloppement du travail ˆ domicile ou 
du travail ˆ distance.  
 
Dans les actes dÕachat, lÕusage des TIC vient se m•ler Žtroitement au dŽplacement, 
avec panachage entre la phase de recherche dÕun produit (avec dŽplacement 
physique dans un magasin), la commande (Žventuellement par Internet) et la livraison 
(assurŽe par un professionnel). Le dŽplacement physique nÕest pas remplacŽ par un 
contact virtuel, mais lÕacte dÕachat est le rŽsultat dÕun mŽlange des deux. 
 
AmŽliorer le cadre de vie et diminuer les dŽplacements (le plus souvent en voiture) en 
rendant plus accessibles les services de proximitŽ,  cÕest notamment lÕobjectif de 
lÕaccord national Ç plus de services publics È faisant suite aux assises des territoires 
ruraux organisŽes par la DATAR en octobre 2009. Une Žtude, menŽe par enqu•tes 
tŽlŽphoniques, montre une Žvolution sensible dans les attentes de la population en 
milieu rural ˆ lÕŽgard des services dits publics. Le renforcement de lÕexigence peut 
sÕexpliquer par un changement sociologique, la population devenant nŽo-rurale avec 
une certaine dŽception par rapport ˆ la disponibili tŽ des services publics en zones 
plus denses. 
 

LLLLes services ˆ la personne sont relativement nombre ux et variŽs mais souvent es services ˆ la personne sont relativement nombreu x et variŽs mais souvent es services ˆ la personne sont relativement nombreu x et variŽs mais souvent es services ˆ la personne sont relativement nombreu x et variŽs mais souvent 
dispersŽs et peu accessibles sans voituredispersŽs et peu accessibles sans voituredispersŽs et peu accessibles sans voituredispersŽs et peu accessibles sans voiture    
 
DÕautres expŽrimentations ont eu pour objectif de faciliter lÕacc•s ou la disponibilitŽ de 
ces services. Les exemples ci-dessous montrent quÕil est possible de valoriser ce 
potentiel dÕadaptation de la mobilitŽ et de le transformer en services adaptŽs aux 
besoins spŽcifiques de chacun. 
 
Premier exemple : le service est peu accessible si on ne poss•de p as de voiture, 
comme les jeunes en zone rurale qui veulent aller au cinŽma : covoiturage suscitŽ par 
la Maison de la mobilitŽ, dans la commune du Pilat (Rh™ne-Alpes). Elle fournit une liste 
dŽtaillŽe dÕoffres de covoiturage pour se rendre dans les cinŽmas avec son projet 
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Ç Osons le covoiturage È en prŽsentant les moyens de circuler ensemble dans une 
zone rurale. 
 
Deuxi•me exemple  : des services nombreux, mais dispersŽs donc gŽnŽrateurs de 
dŽplacements multiples. La parade est le regroupement de services en un point 
unique, le village mŽdical (voir encadrŽ). 
 
 
 

Le ÇLe ÇLe ÇLe Ç    village mŽdicalvillage mŽdicalvillage mŽdicalvillage mŽdical    È au centre du bourg de MoneinÈ au centre du bourg de MoneinÈ au centre du bourg de MoneinÈ au centre du bourg de Monein    

La communautŽ de communes de Monein (9 communes et 7 650 habitants) dans les 
PyrŽnŽes-Atlantiques a souhaitŽ diversifier lÕoffre en services de soins et attirer dÕautres 
acteurs de la santŽ sur son territoire. 

Les professionnels de la santŽ (mŽdecins, infirmi•res, dentistes, etc. ) prŽsents sur le 
territoire ont exprimŽ le besoin de se regrouper afin de mutualiser services et Žquipements 
(secrŽtariat, informatique). 

Au total, le village mŽdical accueille de mani•re p ermanente vingt-sept professionnels de la 
santŽ : un cabinet de six mŽdecins gŽnŽralistes et deux secrŽtaires mŽdicaux, un cabinet de 
quatre infirmi•res libŽrales, un service de soin ˆ domicile avec huit aides- soignantes et une 
infirmi•re coordinatrice, un cabinet dentaire compo sŽ de trois dentistes et trois assistants. 
Ë ces permanents vont sÕajouter divers mŽdecins spŽcialistes prŽsents ˆ temps partiel. 

Pour les patients, ce regroupement de lÕoffre de soins reprŽsente un gain considŽrable de 
temps et de dŽplacements. 

  
 
Troisi•me exemple  : le service se dŽplace vers les clients (voir encadrŽ). 
 
 
 

Une boulangerie itinŽUne boulangerie itinŽUne boulangerie itinŽUne boulangerie itinŽrante en Bretagnerante en Bretagnerante en Bretagnerante en Bretagne    

LÕobjectif est dÕassurer le maintien et le soutien des commerces de proximitŽ dans les 
petites communes, formant une communautŽ de 15 comm unes et 15 000 habitants, au 
carrefour de trois agglomŽrations (Saint-Brieuc, Gu ingamp, Paimpol). 

Pour amŽliorer la rentabilitŽ de son activitŽ, un Žpicier boulanger a crŽŽ un service de 
portage du pain et de produits dÕŽpicerie. Il a prŽsentŽ son projet aux maires de la 
communautŽ de communes. Huit communes dŽpourvues de  commerces sur leur territoire 
ont ŽtŽ intŽressŽes.  

  

 
 
2 2 2 2 !!! !     Des solutions inDes solutions inDes solutions inDes solutions innovantes dans tous les domainesnovantes dans tous les domainesnovantes dans tous les domainesnovantes dans tous les domaines    

des services quotidiensdes services quotidiensdes services quotidiensdes services quotidiens    
 
Les exemples suivants illustrent des dŽmarches innovantes initiŽes dans des 
territoires ˆ faible densitŽ. 
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Le commerce de proximitŽLe commerce de proximitŽLe commerce de proximitŽLe commerce de proximitŽ    
 

 
 

Coursenville.cCoursenville.cCoursenville.cCoursenville.com, la vente ˆ distance ˆ VillŽ (Basom, la vente ˆ distance ˆ VillŽ (Basom, la vente ˆ distance ˆ VillŽ (Basom, la vente ˆ distance ˆ VillŽ (Bas----Rhin)Rhin)Rhin)Rhin)    

Coursenville.com est un service visant ˆ promouvoir  la vente ˆ distance aupr•s de 
commer•ants indŽpendants dans lÕalimentaire et ˆ maintenir ainsi des commerces de 
proximitŽ, notamment en zone diffuse. Ce site  Internet est un intermŽdiaire entre les 
commer•ants de quartier, adhŽrents au service, et l es clients, dont les achats en ligne sont 
regroupŽs en un seul panier virtuel. Le r•glement s e fait aupr•s dÕun centre de paiement 
sŽcurisŽ et le client peut, selon son choix, aller retirer ses achats sur place ou d ans un point 
relais, ou se faire livrer. Ce projet est en test dans les Hauts-de-Seine et dans la commune 
rurale de VillŽ pr•s de SŽlestat, Bas-Rhin. 

Le service coursenville.com cherche ˆ se dŽmarquer des hypermarchŽs et supermarchŽs 
qui livrent ˆ domicile. LÕidŽe est de contribuer au maintien du petit commerce en ville, quelle 
quÕen soit la taille, en ajoutant ˆ la client•le qui vient dans le magasin une client•le 
supplŽmentaire qui prŽf•re commander par I nternet et se faire livrer. Le territoire nÕest pas 
intŽgralement couvert par lÕensemble des dix principaux supermarchŽs en ligne ; 
cependant, houra.fr sert VillŽ, avec une large gamme de produits de grande consommation, 
y compris non alimentaire. 

Coursenville.com proc•de davantage dÕune politique dÕamŽnagement du territoire que de 
lÕaccessibilitŽ aux produits de consommation courante en zone pŽriurbaine ou rurale. Le cožt 
de la livraison entre dans le business plan de tout  distributeur et le prix facturŽ d ans sa politique 
commerciale, au demeurant source de contentieux dan s le domaine de la concurrence. 

  
 

Le travail ˆ distanceLe travail ˆ distanceLe travail ˆ distanceLe travail ˆ distance    
 
Selon le rapport du Centre dÕanalyse stratŽgique sur le dŽveloppement du tŽlŽtravail 
dans la sociŽtŽ numŽrique de demain1, la France est en retard sur ses voisins 
europŽens. Dans les pays scandinaves et anglo-saxons, le tŽlŽtravail concerne deux ˆ 
trois fois plus de salariŽs. 
 

 
 

Le travail ˆ dLe travail ˆ dLe travail ˆ dLe travail ˆ distance en France et dans dÕautres pays europŽensistance en France et dans dÕautres pays europŽensistance en France et dans dÕautres pays europŽensistance en France et dans dÕautres pays europŽens    

Le travail ˆ distance nÕest pas encore per•u comme une pratique normale en France, qui 
figure parmi les pays dÕEurope o• il est le moins rŽpandu. Entre 5 % et 10 % de la 
population active y a recours. Mais son potentiel d e dŽveloppement est rŽel ; parmi les 
raisons qui le soutiennent, la contrainte du trajet  domicile-travail figure en bonne place. Sur 
la base de deux jours de tŽlŽtravail par semaine, on peut estimer que le nombre de 
dŽplacements ŽvitŽs se situe dans une fourchette de un ˆ deux millions de trajets chaque 
jour. Ce chiffre, simple ordre de grandeur, reste ˆ  discuter Žvidemment, faute dÕinformation 
sur la nature des moyens de transport qui auraient ŽtŽ utilisŽs. 

LÕimpact du tŽlŽtravail sur la mobilitŽ en zones peu denses peut sÕapprŽcier sous deux 
angles : soulager le tŽlŽtravailleur de la contrainte du dŽplacement qui nŽcessite une 
voiture lˆ o• les transports collectifs ne sont pas  pertinents et de ce fait dŽsengorger les 
zones denses.  

On dŽc•le une tendance gŽnŽrale montrant que le tŽlŽtravail est davantage rŽpandu dans 
les pays ˆ forte densitŽ de population, tels que le s Pays-Bas, le Danemark, lÕAllemagne, la 

                                                 
(1) Centre dÕanalyse stratŽgique et Cabinet Roland Berger (2009), Le dŽveloppement du tŽlŽtravail 
dans la sociŽtŽ numŽrique de demain, novembre, www.strategie.gouv.fr/content/rapport-l e-
developpement-du-teletravail-dans-la-societe-numeri que-de-demain. 



Les nouvellesLes nouvellesLes nouvellesLes nouvelles mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux mobilitŽs dans les territoires pŽriurbains et ruraux    
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Grande-Bretagne ou la Belgique. Les pays moins dens es comme lÕEspagne ou lÕItalie, et 
Žgalement la France, lÕutilisent faiblement. Le tŽlŽtravail rŽpondrait pourtant ˆ la 
problŽmatique de la mobilitŽ en zone diffuse ; cÕest un potentiel ˆ exploiter. 

  

LÕun des enjeux majeurs du tŽlŽtravail est, selon ce rapport, de donner une plus 
grande flexibilitŽ de travail au salariŽ,,,, Ç en lui permettant de mieux concilier vie 
familiale et vie professionnelle È. 

Les marges de progression du tŽlŽtravail rŽsident pour le moment principalement 
dans la diffusion du tŽlŽtravail partiel,,,, soit un ˆ deux jours par semaine. Ce compromis 
en adŽquation avec une volontŽ de contribuer au dŽveloppement durable effraie sans 
doute moins les salariŽs que le tŽlŽtravail ˆ temps  plein, qui les Žloignerait de leur 
environnement social de travail. 

Dans les dix prochaines annŽes, la part de tŽlŽtravailleurs potentiels dans la 
population active est appelŽe ˆ augmenter, avec la diffusion, dans la plupart des 
mŽtiers, des technologies numŽriques et des changements organisationnels associŽs. 
Toutes les fonctions ne sont pas Ç tŽlŽtravaillables È, notamment d•s lors quÕelles 
nÕutilisent pas les technologies dÕinformation et de communication, mais le potentiel 
de diffusion pour les mŽtiers liŽs aux TIC et/ou pour les mŽtiers particuli•rement 
propices (emplois de cadres et dÕingŽnieurs, fonctions intellectuelles, etc.) peut •tre ˆ 
lui seul extr•mement large. 

Les aspects psychologiques sont considŽrables lors de la mise en place dÕun projet 
de tŽlŽtravail, comme pour toute modification impor tante des conditions de travail. Ils 
sont donc ˆ considŽrer. Certaines craintes prennent  souvent racine dans la 
conception fran•aise du travail    et dans la nature des relations entre partenaires 
sociaux : manque de formation des acteurs, mŽconnai ssance et dŽvalorisation sociale 
du tŽlŽtravail, peur des dirigeants    de perdre le pouvoir et la crainte dÕabus sont les 
principaux freins liŽs ˆ lÕorganisation et au management. 

Le rapport rappelle quÕil y a une forte corrŽlation entre lÕexistence dÕinfrastructures 
permettant la connexion ˆ haut dŽbit ˆ lÕInternet s ur un territoire et le dŽveloppement 
du tŽlŽtravail pour lequel ces ressources techniques sont indispensables. En effet, la 
nature du travail de certaines professions nŽcessite dÕimportants besoins de bande 
passante, et donc des infrastructures numŽriques de  qualitŽ. 

Le tŽlŽtravail a un effet globalement positif sur la productivitŽ et surtout sur 
lÕÕÕÕamŽlioration gŽnŽrale des conditions de travail (moindres dŽplacements, meilleure 
qualitŽ de vie, diminution du stress, Žquilibre fam ille/travail, rŽduction de 
lÕabsentŽisme) a probablement des impacts socioŽconomiques considŽrables, tant en 
termes de productivitŽ que de diminution des dŽpens es sociales, mais quÕil est, 
dÕapr•s le rapport, difficile dÕŽvaluer prŽcisŽment. 

Dans une certaine mesure, lÕemploi dans les territoires profite de lÕessor du tŽlŽtravail 
qui permet lÕinstallation de travailleurs en zone rurale. Ce phŽnom•ne est 
probablement marginal : le tŽlŽtravail ˆ domicile ( ou ˆ 100 % hors des locaux de 
lÕentreprise) concerne moins de 25 % des tŽlŽtravailleurs et sÕadresse ˆ certaines 
professions particuli•res (professions libŽrales, i ndŽpendants, chefs dÕentreprises et 
cadres dirigeants de certains secteurs)  È. 
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Le Conseil gŽnŽral du Finist•re ouvre la voie au tŽlŽtravailLe Conseil gŽnŽral du Finist•re ouvre la voie au tŽlŽtravailLe Conseil gŽnŽral du Finist•re ouvre la voie au tŽlŽtravailLe Conseil gŽnŽral du Finist•re ouvre la voie au tŽlŽtravail    

Depuis septembre 2009, le Conseil gŽnŽral du Finist•re sÕest lancŽ dans une phase 
dÕexpŽrimentation du tŽlŽtravail, aupr•s de 27 agents volontaires : deux ˆ trois jours par 
semaine, ces agents travaillent ˆ domicile ou en tŽ lŽcentre, selon trois dispositifs diffŽrents : 

¥ tŽlŽtravail ˆ domicile, si lÕagent dispose dÕun acc•s internet. La collectivitŽ lui fournit un 
tŽlŽphone mobile et un ordinateur portable pour acc Žder aux applications habituelles 
du Conseil gŽnŽral ;  

¥ tŽlŽtravail en tŽlŽcentre dŽpartemental : les services du Conseil gŽnŽral sont prŽsents 
sur tout le territoire dŽpartemental, via des antennes de proximitŽ telles que les Centres 
dŽpartementaux dÕaction sociale et les Agences techniques dŽpartementales. Ces lieux 
constituent les tŽlŽcentres dŽpartementaux ; 

¥ tŽlŽtravail en tŽlŽcentre partenaire : des conventions sont prŽvues avec des partenaires 
institutionnels (communes, EPCIÉ) pour la mise ˆ di sposition de locaux. 

  

 

La santŽ et la mŽdecine ambulatoireLa santŽ et la mŽdecine ambulatoireLa santŽ et la mŽdecine ambulatoireLa santŽ et la mŽdecine ambulatoire    
 
DŽvelopper les usages des TIC pour la santŽ ˆ domic ilDŽvelopper les usages des TIC pour la santŽ ˆ domic ilDŽvelopper les usages des TIC pour la santŽ ˆ domic ilDŽvelopper les usages des TIC pour la santŽ ˆ domic ile. e. e. e. Le 1er fŽvrier 2011, le 
minist•re de lÕƒconomie, des Finances et de lÕIndustrie a organisŽ un colloque afin de 
mobiliser les acteurs pour favoriser la crŽation de  consortiums pluridisciplinaires, de 
dŽgager des perspectives en mati•re de R & D, de so utien ˆ lÕinnovation et de 
renforcer les coopŽrations entre les diffŽrents act eurs du domaine, notamment les 
p™les de compŽtitivitŽ, dÕillustrer et de valoriser lÕexpertise des acteurs fran•ais, en 
particulier des PME, ˆ travers dÕune part un espace dÕexposition dans le hall du centre 
de confŽrences et dÕautre part par la prŽsentation des projets retenus lors de lÕappel ˆ 
projet consacrŽ ˆ lÕamŽlioration de la prise en charge des maladies chroniques ˆ 
domicile gr‰ce aux TIC. 
 
Les maisons de santŽ pluridiscipliLes maisons de santŽ pluridiscipliLes maisons de santŽ pluridiscipliLes maisons de santŽ pluridisciplinaires. naires. naires. naires. DiffŽrents professionnels des soins de 
santŽ primaires sont encouragŽs ˆ se regrouper dans  une m•me structure gr‰ce ˆ 
diverses incitations financi•res (aide au dŽmarrage , mise en place de syst•me 
dÕinformation ou de soutien ˆ lÕinvestissement), voire des aides en nature (mise ˆ 
disposition des locaux par exemple). LÕexpŽrimentation est lancŽe depuis plusieurs 
annŽes en France. LÕobjectif est dÕamŽliorer la continuitŽ du parcours de santŽ des 
personnes et dÕassurer une meilleure couverture de lÕensemble du territoire du 
dispositif de premier recours. Les maisons de santŽ , en regroupant en un m•me lieu 
des professionnels mŽdicaux et paramŽdicaux (dans un cadre dÕexercice libŽral), 
contribuent ˆ mieux assurer la continuitŽ des soins  des patients (horaires dÕouverture 
plus Žtendus, Ç remplacements È possibles..). De plus, en proposant une gamme de 
services plus large, elles offrent un meilleur suivi, notamment des malades chroniques. 
 
 
 

Le p™le mŽdicosocial de VigneullesLe p™le mŽdicosocial de VigneullesLe p™le mŽdicosocial de VigneullesLe p™le mŽdicosocial de Vigneulles----L•sL•sL•sL•s----Hattonch‰tel (Meuse)Hattonch‰tel (Meuse)Hattonch‰tel (Meuse)Hattonch‰tel (Meuse)    

La communautŽ de communes de Vigneulles-L•s-Hattonc h‰tel a crŽŽ en 2005 un p™le 
mŽdicosocial qui accueille plusieurs professionnels  de la santŽ dans des locaux adaptŽs.  

Une rŽflexion des Žlus et des professionnels sur lÕorganisation des services de santŽ sur le 
territoire a dŽbouchŽ sur la crŽation dÕun p™le mŽdicosocial qui a ouvert en septembre 
2005, en inventant un nouveau mode de travail en commun pour rŽpondre aux besoins 
dÕun territoire rural.  
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